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SUFFRAGANTS 


INTRODUCTION 


L'activité  humaine  est  universelle  et  poursuit  sans  cesse 
son  œuvre  de  conquêtes  intellectuelles,  morales  et  maté- 
rielles :  le  progrès  s'applique  à  toutes  les  sciences,  à 
toutes  les  catégories  de  connaissances  et,  s'il  est  divers  et 
contradictoire  c'est  qu'il  est  le  produit  d'une  intelligence 
qui  rayonne  dans  des  directions  multiples  et  souvent 
opposées.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  le 
sujet  de  notre  travail  :  la  question  de  la  protection  des 
blessés  et  des  naufragés  dans  les  guerres  maritimes  évo- 
que en  etïet  l'idée  de  progrès  dans  deux  applications 
contraires  :  tout  d'abord  dans  le  perfectionnement  inces- 
sant des  engins  de  destruction,  ensuite  dans  la  recherche 
et  l'adoption  de  règles  humanitaires  internationales  des- 
tinées à  tempérer  les  horreurs  de  la  lutte  en  assurant  le 
sauvetage  des  victimes  dans  les  guerres  sur  mer. 

Dans  notre  travail  nous  ne  nous  préoccuperons  pas  de 
rechercher  les  causes  etleselfets  de  ce  mal  social,  la  guerrt^, 
ni  ne  définirons  ses  caractères  tels  que  les  comprennent 
maintenant  les  peuples  civilisés  (pii  dans  les  luttes  inter- 
nationales ne  voient  plus  selon  la  belle  doctrine  de  Rous- 
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seau  que  des  rclalious  d'Etats  à  Etats  et  non  d'hommes  à 
hommes.  Nous  rappellerons  smiplement  une  idée  dont  le 
développement,  quoique  lent,  tut  eontinu  à  travers  les 
sièeles  :  la  guerre  ne  rompt  pas  lous  les  liens  de  droit 
entre  deux  Etats  :  au-dessus  des  actes  de  violence  il  sub- 
siste des  principes  dont  Tobservation  s'impose  soit  parce 
qu'ils  découlent  de  la  nécessité,  soit  parce  qu'ils  sont 
inspirés  })ar  ré([uilé  ;  tels  sont  la  loi  à  la  parole  donnée, 
le  res[)ect  de  Tennemi  désarmé  ou  blessé,  l'interdiction  de 
se  servir  d'armes  inutilement  barbares. 

Les  sentiments  généreux  qui  ont  permis  la  eodiiieation 
du  droit  de  la  guerre  se  retrouvent  dès  la  plus  haute  anti- 
quité ;  des  philosophes  tels  que  Platon,  Erasme,  Leibnitz, 
Fénelon,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Kant,  émus  par  les  mi- 
sères et  les  horreurs  engendrées  par  cet  horrible  fléau 
qu'est  la  guerre,  n'ont  cessé  de  répéter  dans  leurs  écrits 
que  les  hommes  sont  en  ce  monde  pour  s'entr' aider  et 
non  pour  s'entre-tuer.  A  toutes  les  époques  les  hommes 
ont  eu  pitié  des  soufTrances  endurées  par  les  victimes  lais- 
sées sur  les  champs  de  bataille  ;  il. y  a  toujours  eu  des 
âmes  charitables  et  bonnes  qui  ont  essayé  d'améliorer 
leur  sort.  Des  hommes  d'Etat  comme  Sully,  Richelieu, 
des  chirurgiens  tels  qu'Ambroise  Paré,  Percy  et  Larrey 
ont  commencé  à  organiser  l'assistance  hospitalière  en 
temps  de  guerre.  Pendant  les  Wh  et  XYII^^  siècles  les 
généraux  avaient  coutume  de  conclure  entre  eux  des  car- 
tels assurant  le  respect  réciproque  des  blessés  ;  mais  ces 
conventions  qui  n'étaient  faites  qu'en  vue  d'une  guerre 
déterminée,  étaient  le  plus  souvent  méconnues  et  mal  ob- 
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servées.  Ainsi  donc  jnsqu'au  siècle  dernier  la  situation 
des  blessés  et  malades  a  toujours  été  des  plus  triste  en 
temps  de  guerre.  Un  pliilant:ln^ope  Génevois,  le  docteur 
Henry  Danant,  (pii  se  trouvait  en  llalie  pendant  la  guerre 
de  I80D,  exposa  dans  un  ouvrage,  Souvenir  de  SoH'érino, 
les  scènes  tragiques  provocjuées  par  les  souIVrances  qu'en- 
»  durèrent  les  blessés  abandonnés  pendant  cinq  joui's  sur 
le  champ  de  bataille  de  Solférino  et  entassés  ejîsuite  dans 
des  salies  d'hôpitaux  et  des  caves  où  beaucoup  moururent 
ou  de  faim  ou  faute  desoins.  Le  monde  entier  Tut  énui  par 
les  récits  i)oignanls  r;q)porlés  dans  ce  livre  ;  de  nombreux 
Etats  se  décidci'enl  enlin  à  tenir  en  '\Hi\h-  les  j>î'('inièi(^s  as- 
sises humanitaiies  où  ils  j)roclamèrent  soleniielleuHMVt  le 
respect  absolu  des  victimes  de  la  guerre  et  du  personnel 
chargé  de  les  assister.  Cette  Convention  ne  s'occupait  que 
de  la  guerre  continentale  et  ce  n'est  qu'en  18(18  qu'on 
essaya  d'étendre  des  règles  analogues  aux  gueri-es  mariti- 
mes. Ces  elï'orts  ne  réussirent  pas  et  il  fallut  allendre  la  ' 
première  Conférence  de  la  Paix  de  1899  pour  régler  la 
protection  à  accorder  aux  victimes  des  combats  navals  et 
au  personnel  chargé  de  les  secourir.  Cette  convention 
adaptait  à  la  marine  les  principes  de  la  Convenlion  de 
Genève  de  18G4  ;  or  celle-ci  fut  révisée  en  1900  (  l  une 
deuxième  Conférence  eut  lieu  à  la  Haye  en  ll!07  qui  traiîs- 
forma  celle  de  1899  suivant  les  modifications  adoptées  à 
Genève  en  190(» . 

Voulant  strictement  limiter  notre  travail  à  l'étude  des 
secours  hospitaliers  dans  les  guerres  maritimes,  nous 
avons  divisé  notre  sujet  en  deux  grandes  parties.  La  pre- 
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mièi'O  com])tmdra  les  notions  hislori(jucs  sur  l'assistance 
appoi'téo  aux  victimes  des  <;'ueiTcs  niaritinies  :  dans  celte 
partie  nous  étudierons  tout  ce  ([ui  est  aidéi  ieur  à  la  Confé- 
rence de  Genève  de  11)00  ;  La  deuxième  |)arlie  au  con- 
traire sera  consacrée  à  Fétude  du  droit  actuel  d'après  les 
Conventions  de  1906  et  1907. 


PREMIÈRE 


PARTIE 


Notions  historiques  sur  l'Assistance 
apportée  aux  victimes  des  guerres  maritimes 
antérieurement  à  190G. 


CHAPITRE  I 


Généralités 


Sans  vouloir  faire  Fhislorique  de  la  révolution  accom- 
plie dans  l'art  naval  militaire,  il  est  intéressant  pour  notre 
travail  d'esquisser  le  caractère  général  des  guerres  mariti- 
mes des  temps  modernes  qui  dilïère  sensiblement  de  celui 
des  guerres  de  l'antiquité  et  même  des  siècles  derniqrs. 

Pendant  très  longtemps  le  combat  sur  mer  a  présenté, 
en  un  certain  point,  de  nombreuses  analogies  avec  la 
lutte  sur  terre.  L*"s  moyens  de  destruction  à  distance 
n'existant  pas  encore,  la  tactique  consistait  à  aborder  les 
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navires  ennemis  et  à  engag^er  une  lutte  corps  à  corps  sur 
le  pont  (les  vaisseaux  :  la  force  navale  résidail  donc  dans 
le  nombre  et  l'armement  des  comhaltauts  et  connue  dans 
les  guerres  terrestres  le  but  du  combat  étaii  l'ancautisse- 
ment  des  équipages  ;  le  vainqueur  cherchait  donc  à  dé- 
truire jusqu'au  dernier  homme  Téquipage  du  navire  désem- 
paré et  à  couler  les  naufragés  qui  essayaient  de  se  sauver 
dans  la  faite.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  Aristide 
ordonna  à  ses  partisans  d'achever  les  blessés  et  les  nau- 
fragés qui  n'avaient  point  encore  disparu  dans  les  flots 
et  de  massacrer  les  Perses  qui  avaient  abordé  daus  une 
île  voisine  pour  y  chercher  un  refuge. 

Chez  les  Romains,  au  Moyen-Age  et  dans  les  siècles 
qui  suivirent,  les  conditions  de  la  bataille  sur  mer  ne 
changèrent  pas  beaucoup  :  les  navires  s'abordaient  et 
dérivaient  au  gré  des  (lots  accouplés  par  des  grappins  de 
fer  pendant  que  les  é([uipages  entraient  en  Intte  sur  h^s 
ponts  des  navires. 

Peu  à  peu  des  modifications  furent  apportées  dans  Fart 
des  consti'uctious  navales  :  la  vitesse  des  navires  aug- 
menta, le  canon  se  généralisa  et  c'est  ce  dernier  surtout 
qui  contribua  à  changer  les  caractères  de  la  guerre  mari- 
time ;  mais  lougtem[)s  encore  la  canonnade  ne  fut  que  h.i 
première  phase  du  combat,  la  hache  d'abordage  et  le  corps 
à  corps  restant  l'épisode  décisif  de  la  bataille.  Durant 
toutes  ces  périodes  on  ne  relève  aucun  acte  charitable  de 
sauvetage  des  équipages  naufragés.  Ce  n'est  qu'au  com- 
me ucement  du  XIX^^  siècle  que  l'apparition  des  canons  à 
tir  rapide  et  à  longue  portée,  des  obus  et  des  torpilles 


opéra  une  révolution  dans  les  marines  de  l'Europe.  Le 
combat  naval  devint  alors  exclusivement  un  duel  d'unités 
se  miti'aillant  à  dislance  et  cherchant  à  s'(^nvoyer  aux 
ahsrncs  ;  le  secret  <ic  hi  guerre  maritime  consiste  aclucHc- 
meni  dans  le  rapjK)rl  cuire  le  dei^ré  de  résislanci"  du 
bliudai'e  et  la  l'oi-cc  de  [X'rl'oration  (h'  renu,in.  Les  éijni- 
pages  (h's  lloltcs  modernes,  loajouîs  très  nond)i'cux,  sont 
d'jiu  r(Mc  peu  api)ai('ut  (h\ns  la  hillc  :  ils  ne  soni  [)lus  (pie 
des  éh'menls  du  \aisseau  qui  les  j)0!*te  cl  ce  caractère  ne 
lera  (|ue  s'acccnlucr  encore  avec  les  progrès  futurs  :  de 
moins  en  moins  Téquipai^e  sera  combattant  et  de  plus  en 
plus  il  deviendra  mécanicien  :  dans  les  sous-marins  ])ar 
exemple,  plus  encore  que  dans  les  cuirassés,  les  mariiis 
se  confondent  avec  le  navire  lui-même. 

Ainsi  le  but  du  combat  est  complètement  modilié  :  c'est 
au  belligérant  qui  aura  anéanti  ou  désemparé  le  plus  de 
[i  a  vires  que  reviendra  la  victoire  et  peu  importe  pour  le 
triomphe  final  le  nombre  d'honnnes  tués  ou  blessés. 

C'est  donc  par  suite  de  l'évolution  de  Fart  naval  mili- 
taire que  la  protection  des  blessés  et  des  naufragés  des 
guerres  maritimes  est  devenue  possible.  C'est  à  Nelson 
que  revient  l'honneur  d'avoir,  le  premier,  improvisé  des 
secours  pour  sauver  les  é([uipages  des  navires  français 
incendiés  ;  depuis,  cette  idée  n"a  cessé  de  faire  des  pro- 
grès et  aujourd'hui  tout  le  inonde  reconnaît  que  si  c'est 
un  droit  pour  l'un  des  belligérants  de  faire  prisoinîier 
l'équipage  de  l'adversaire,  l'anéantir  serait  un  crime  du 
droit  des  gens  qui  déslumorerail  la  marine  qui  l'aurait 
commis. 
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La  protection  des  victimes  des  combats  s'est  manifestée 
tout  d'cd)Oi'(l  dans  tes  guerres  teircsUes  cl  cela  parce  que 
les  rigueurs  de  la  lutte  sonl  plus  a[>parenles  dans  les  lieux 
habités  ;  ses  traces  sont  ])lus  pioiondes  et  les  témoins  en 
sont  plus  nombreux.  Dans  les  guerres  navales  au  con- 
traire, les  drames  de  la  mer  n  ont  d'autres  témoins  que 
(!cux  qui  en  sont  les  auteurs  actils  ou  les  victimes  et  les 
vestiges  disparaissent  [)res(iue  aussitôt.  Il  en  résulte  une 
inditVérence  relative  assez  compréliensil)lc  :  hatons-nous 
cependant  d'ajouter  cpie  ce  sentiment  négatif  a  l'ait  place 
à  un  sentimejit  humanitaire  qui  a  abouti  à  une  réglemen- 
tation internationale  en  vue  de  secourir  les  blessés  et  les 
naufragés  des  guerres  maritimes.  Il  y  a  lieu  de  se  féliciter 
de  ce  résultat  car  les  secours  que  réclament  ces  victimes 
sont  encore  plus  pressants  que  ceux  que  demandent  les 
blessés  des  luttes  continentales  ;  sur  mer  en  elfet  des  con- 
séquences d'un  combat  sont  presque  toujours  plus  terribles 
que  sur  terre.  L'armement  des  navires  de  combat,  favo- 
risé par  de  nombreuses  découvertes  modernes,  permet  de 
couler  en  quelques  minutes  les  vaisseaux  de  guerre  les 
plus  puissants.  L(î  soldat  blessé  qui  tombe  sur  le  champ 
de  bataille  n'a  à  redouter  que  les  suites  du  coup  qui  l'a 
atteint  et  quelquefois  même  il  peut  lui  rester  assez  de 
force  pour  se  traîner  jus(]u  à  l'ambulance.  La  situation  des 
marins  à  bord  des  navires  est  autrement  dangereuse  : 
lorsque  ces  monstres  Uottants  (^ui  contiennent  de  vérita- 
bles garnisons  viennent  à  être  anéantis,  c'est  par  centai- 
nes que  les  matelots  valides  ou  blessés,  sont  précipités  à 
la  mer  et  ces  elfroyables  noyades  font  des  milliers  de  vie- 
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limes  cju'  il  (^sl  somcnl  irn|)()ssil)l('  d'oi'ganiscr  des  secours 
jissez  rapides  j)()ur  saiiseï'  Ions  les  uaiilragés. 

l  ije  aiilre  laison  e\|)!i(|ue  poniMjuoi  la  piolecl ion 

des  \icliines  a  eu  lieu  j)lns  1(M  dans  les  nueii-es  eoiitiiieli- 
lales  (jue  dans  N's  mieires  mariliines.  c'est  |)récis('Mnei»l 
parée  (jue  les  secoui  s  soiil  plus  l'acih'S  à  délinii-  cl  à  orna- 
niser  dans  les  [)reiiiières  que  dans  les  secondes,  li  est  en 
elïet  malaisé  de  rè4»"lementer,  dans  le  détail,  raeiioji  des 
sociétés  de  S(^eours  sur  nier,  le  rôle  des  bâtiments  hospi- 
taliers de  l'Etat  et  le  degré  de  neutralité  à  leur  accorder, 
de  définir  l'intervenlion  des  neutres,  de  préciser  le  sort 
des  naufragés  ou  des  blessés  recueillis,  les  conditions  du 
dép<M  tle  c<'u\-ci  dans  un  pori  n<Milre.  En  un  mot  il  est 
très  délicat  de  con(  ilier  Tidée  généreuse  el  humanitaire 
ascc  les  princi])es  du  dioil  inleinal ional  marilime  et  les 
rigueurs  coutumièi'cs  de  la  guerre  navale. 

(^(^st  ce  (pi'avaienl  essayé  de  réaliseï'  les  articles  addi- 
tionnels de  bSCxS  cl  ce  n'est  (pi'aux  conférences  de  la 
Haye  de  \  H\)\)  el  1907  cfu'on  est  pai'venu  à  réglementer 
cette  imj)ortante  (fuestion. 


CHAPITRE  II 


Historique  de  Tidée  de  protection  ôe^  victimes  des  fuerres 
maritimes  avant  1868 


I.  —  PÉRIODE  ANTÉRIEURE  A  1864 

Tous  les  Etats  ayant  un  égal  pouvoir  sur  mer,  il  en  ré- 
sulte que  le  droit  des  gens  maritime  est,  même  en  temps 
de  paix,  un  droit  rigoureux  ;  le  contrôle  des  actes  des 
particuliers  y  étant  moins  facile  que  sur  terre,  il  s'exerce 
nécessairement  d'une  manière  (dus  inquisitoriale.  Néan- 
moins, dans  im  intérêt  commun,  les  diverses  Puissances 
se  sont  soumises  à  des  règles  qui  se  sont  établies  par  la 
coutume  et  qui  sont  la  sauvegarde  de  la  navigation  inter- 
nationale et  du  commerce  extérieur. 

En  temps  de  guerre  ces  règles  encore  plus  sévères  et 
souvent  vexatoires,  sont  cependant  admises  par  tous  les 
Etats  :  c'est  ainsi  que  les  navires  des  Neutres  sont  obligés 
de  sabir  le  droit  de  visite,  et  qu'entre  belligérants  la  pro- 
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ppîété  privée  est  sujette  à  capture  Ces  différences  entre  la 
guerre  maritime  et  la  j^uerre  conliiientale  résultent  de  cv 
principe  que  sur  mer  des  résultais  utiles  ne  [xniveut  élrc 
oi)tenus  (|ue  si  le  commerce  de  rennemi  est  atteini  ;  mu 
terre  au  contraire  les  inlérèts  matériels  des  pari iculicrs 
sonl  aiitaul  ([ue  possible  rcspeclés.  Ainsi  donc  l  idé(>  (pie 
la  guerre  navale  obéit  à  des  principes  i-igoureux  csl  au- 
jourd'bui  admise  d'une  manici-e  u^énéi  ale  et  ell(î  est  esilrée 
dans  la  pratique  des  nations, 

Dans  Tantiquité  on  n'admit  en  «général  aucun  tempé- 
rament aux  horreui'S  du  cond)al  :  tous  les  moyens  étaicjit 
bons  pour  arriver  à  la  victoire  et  les  victimes  de  la  lutte 
n'étaient  pas  ménagées. 

Au  Moyeu- Age,  sous  rinfluence  des  travaux  des  tliéoh:)- 
giens  et  des  canonistes.  une  doctrine  se  constitua  sur  le 
droit  de  la  guerre,  mais  dans  aucun  écrit  il  n  est  question 
de  la  neutralisation  des  blessés  et  du  service  médical. 

Dans  les  siècles  deriuers  on  trouve  quelques  exenq>les 
d  adoucissements  apportés  aux  conséquences  de  la  guéri  e 
soit  par  la  générosité  du  vainqueur,  soit  i)ar  les  cojiven- 
tions  militaires  intervenues  entre  les  chel's  des  aimées 
eiHvemies  ;  mais  tout  cela  se  rapporte  exclusivement  aux 
guerres  continentales. 

Pour  la  première  l'ois  en  {7iK>,  deux  décrets  proclanu'- 
rent  l'obligation  pour  l'Etat  d'assurer  des  secouis  aux  vic- 
times de  la  guerre  (;t  pour  les  armées  de  lespectei'  les 
blessés  sans  condition  de  récii)rocité  de  la  pari  de  renne- 
mi. Il  ne  fut  pris  aucune  mesure  en  vue  de  la  protection 
des  blessés  et  ces  deux  manifestations  restèrent  sans  ellet- 
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SOUS le  Premier  Empire  l'organisa tioi]  sanitaire  tut  abso- 
lument insutfisante  et  au  point  de  vue  international  on  ne 
rencontre  que  quelques  cartets  conclus  spécialement  à 
l'occasion  de  certaines  capitulations. 

Ainsi  donc  en  remontant  un  peu  loin  on  ne  trous e  rien 
(|ui,  l'apportant  à  la  (piestion  des  secours  aux  blessés 
(les  liuei'i'cs  mai'itimes,  ail  une  valeur  au  point  de  vue 
interjuilioiial. 

Km  1780  un  liai  té  lui  conclu  entre  la  France  cl  la  Grande 
Bi'ctaujic  relatif  à  l  écliange  généial  de  tous  les  prison- 
niers pris  en  mer  cl  amenés  en  Euiopc  ;  dans  ce  traité 
on  trouve  le  j)rincipe,  ncttcinenl  exprimé,  du  rapatrie- 
ni^'nl  des  naulragés,  rinstitiition  du  <<  J*aAillon  de  trêve  » 
donl  le  but  était  d'assurer  Finviolabilité  des  navires  qui 
transportai(Mit  les  j)risonniers  échangés,  à  condition  tou- 
tefois qu'ils  n'aient  à  bord  aucune  marchandise,  et  enlin 
la  clause  que  les  chirurgiens  ou  gareons  chirurgiens  pris 
à  bord  des  navires  ennemis  seraient  leinis  en  lilxnMé  sans 
être  regardés  comme  prisomuers  de  guerre. 

Quoiqu'au  point  de  vue  humanitaire  le  traité  de  1780 
soit  absolument  remarqual)le,  il  ne  constitue  cependant 
(prun  acte  valable  pour  une  guerre  seulement  et  n'ayant 
un  caractère  obligaloii'c  (pi  entrc  deux  Ktats. 

11.    ~    PRINCIPES  DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE  DE  1864 


Avant  de  continuer  l'historique  au  point  de  vue  mari- 
time il  nous  parait  utile  de  résumer  les  principes  de  la 
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Convention  de  Genève  de  4864  qui  oui  servi  de  point  de 
départ  à  toutes  les  (x)nrérenees  poslérieurcs  l  éuuies  pour 
réglementer  Torganisation  des  secours  à  apporter  aux  vic- 
times des  guerres  maritimes. 

Le  principe  i'ondamental  de  l;i  ( j)n\ ciilion  (ic  (i(Mic\e 
réside  dans  roi-gaiiisaliop.  de  la  })i'o!cciion  (1<  s  i)l<>.s(^s  mi- 
litaires :  leur  iiîviolahihic  est  j)ru(-iamée  eî  un  ens(«mj>!e 
de  règles  tend  à  assure)'  le  liht.M;  roiiehoniieinjMit  des  ser- 
vices sanitaires  dans  riulérèi  des  \  i(  limcs  de  !a  i;ue!'rr. 

T^es  l)lessés  des  deux  hciiiuHMJinis  son!  icspcf-lçs  nu 
même  liire  el  soignés  indisî ificlcnieni  (!ans  les  audiuîan- 
ces  et  les  hôpitaux  des  deux  nrinécs  par  !<•  pcison iiel 
dical  (art,  ())  ;  les  l)lessés  recojinus  ineapnhies  de  scr\ir 
seront  renvoyés  dans  IcMir  j>ays  :  (juant  à  ceux  qui  s(M'nicul 
susceptibles  de  redevenir  valides,  ils  jxuinonl  cire  rapa- 
triés à  Ja  condition  de  ne  pas  servir  à  uomv^mu  |)endanl 
toute  la  durée  de  la  guerre  ;  l\''v  aeual  ion  <les  hiessés  sera 
protégée. 

Les  ambvdances  et  hoj)itaux  ([ui  l'ont  usage  du  signe 
distinctir  (a'oix  Rouge  sur  tond  l)lane,  accompagn»'  du 
pavillon  national,  sont  r(N()nnus  neutres  et  autcii»!  <pje 
possible  respectés  (art.  \M)  c'est  à  dire  (pi'îl  est  inierdil 
de  commettre  contre  ces  établissements  des  actes  d'hosti- 
lité, de  les  dé|)ouiller  à  titre  déliniîitde  h  ur  matériel  ou 
de  changer  leur  alï'eetation  :  cette  protection  iie  leur  est 
accordée  qu'à  la  condition  qu'ils  ne  com])renn(  iit  [);is  une 
Ibrce  militaire,  leur  garde  ne  pouvant  èti'(^  assurée^  (pie 
par  un  poste  de  police. 

Les  hôpitaux  militâmes  et  leur  matériel  l  eslent  soumis 
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aux  lois  dr  la  gucii'e  en  (jualité  de  ])iciis  d'Elal  ;  rrniicmi 
[)eiit  cil  prendre  ])ossession  niais  il  ne  doit  pas  en  niodilier 
la  deslinalioii  hospitalière.  Les  ambulances  des  Sociétés 
de  secours  ainsi  que  leur  matériel  soni  respectés  :  la  Con- 
l'érence  de  1(S()4  ne  fail  pas  mention  des  sociétés  de  se- 
cours, on  leur  applique  donc  le  principe  admis  dans  les 
«guerres  continentales  d'après  lecpiel  la  propriété  privée 
est  inviolable  ;  de  i)lus  l'ennemi  ne  peut  exercer  à  leur 
égard  le  droit  de  réquisition. 

Les  médecins,  les  brancardiers  et  les  aumôniers  sont 
aussi  déclarés  neutres  ;  ils  pourront  continuer  leur  ser- 
vice sous  l'autorité  de  l'occupant  ou  se  retirer  pour  rejoin- 
dre le  corps  auquel  ils  appartiennent  (art.  2  et  3).  Ce  per- 
sonnel est  distingué  par  le  brassard  de  la  Croix  Rouge 
(art.  o). 

Enfin  les  habitants  de  la  région  voisine  du  lieu  du  com- 
bat sont  invités  k  prêter  leur  concours  et  en  échange 
l'ennemi  respectera  leurs  personnes  et  les  dispensera, 
lorsqu'ils  auront  l  ecueilli  des  Idessés  dans  leurs  demeures, 
de  fournir  des  logements  aux  troupes  et  de  subir  une 
partie  d<»s  contributions  de  guerre.  Remarquons  que  les 
expressions  de  Neutre  et  Neutralité  employées  à  diveises 
reprises  dans  la  Convention  sont  défectueuses  :  la  neutra- 
lité est  la  situation  su])jective  d'un  territoii  e  qui  ne  i)eut 
être  ni  ccmquis  ni  occupé  par  l'ennemi  :  or  ce  n'est  [)ré- 
cisémeut  ()as  le  cas  ici  puisque  l'einicuii  |)eut  s'emparer 
des  hopilaux,  occMiper  les  and)ulaiH'cs  privées  et  même  y 
commander  dans  une  ceilaiiie  mesui'c.  CiOmme  le  faisait 
remarquer  M.  L.  Renault,  le  terme  a  ne  t)ouvant  être  cap- 
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turé  eut  été  plus  juste.  Le  mot  Neutre  n  est  pas  plus 
exaet  ;  pris  en  son  sens  strict  cette  expression  semble  in- 
voquer l'idée  que  les  médecins  et  les  chirurgiens  ne  sont 
pas  des  ennemis  et  qu'ils  sont  indifî'érents  dans  la  lutte 
où  le  sort  de  leur  patrie  est  en  jeu.  Ce  sont  ce})endant  des 
ennemis  mais  chargés  de  devoirs  spéciaux  et  c'est  pour 
leur  permettre  d'accomplir  ces  devoirs  qu'on  leur  accorde 
une  protection  et  des  immunités  particulières.  Il  serait 
bien  |)lus  précis  de  dire,  en  ce  qui  les  concerne,  cpi  ils 
doivent  être  respectés  et  j)rotégés. 

La  (Convention  de  Genève  de  18()4  ne  s'occupe  (pie  de 
la  gueri'c  continentale  :  lors  du  travail  d'élaboration  peu 
d'esprits  pensèrent  en  ellet  d'une  manière  bien  nelle  à 
étendre  aux  guerres  maritimes  les  bienfaits  de  la  Croix 
Rouge.  D'ailleurs  le  Uvre  du  docteur  Duuant  ([ui  occa- 
sionna la  réunion  de  la  Conférence  dépeiguail  uni([ue- 
ment  le  sort  des  blessés  sur  les  chani])?  de  bataille. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  dans  l'Art.  1  du  projet  de 
Concordat  annexé  à  la  circulaire  de  convocation  il  n'y 
était  fait  mention  que  des  hôpitaux,  des  inlirmiers  ou 
secoureurs  Aolontaires  devant  marcher  à  la  suite  des 
armées  et  nullement  de  ce  qui  pouvait  concerner  les 
guerres  maritimes.  L'Article  il  et  dernier  du  projet  di- 
sait cependant  que  des  u  stipulations  analogues  à  celles 
(concernant  les  blessés  des  guerres  continentales)  qui 
précèdent  pourraient  faire  l'objet  d'une  convention  ulté- 
rieure entre  les  puissances  intéressées  au  sujet  des  guer- 
res maritimes  )\  Le  Comité  International  tenait  donc  k 
poser  le  principe  de  T application  future  aux  combats  sur 
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mer  de  la  Convention  de  Genève  tout  en  reconnaissant 
que  la  question  insuffisamment  étudiée  encore  n'avait  pas 
de  chance  d'être  immédiatement  résolue.  M.  le  docteur 
Leroy-Méricourt  déposa  sur  le  bureau  de  la  Conférence 
une  lettre  relative  à  l'Art.  M  :  il  proposait  de  trancher 
immédiatement  la  question  et  de  l'aire  voter  par  la  Con- 
férence des  dispositions  précises  concernant  les  victimes 
des  guerres  maritimes  ;  cette  proposition  tic  fut  pas  adop- 
tée par  la  majorité  et  l'Art.  11  fut  supprimé. 

Ainsi  donc  la  Convention  de  Genève  de  1864  ne  s'est 
occupée  ([ue  de  a  l'amélioration  du  sort  des  militaires 
blessés  dans  les  armées  en  campagne  »  sans  faire  aucune 
allusion  aux  victimes  des  guerres  maritimes. 


III.      DE  1864  A  1868 


La  guerre  Austro-Prussienne  de  1866  montra  certaines 
imperfections  contenues  dans  le  texte  de  l'acte  de  1864, 
en  outre  les  Sociétés  privées  de  Secours  demandaient  la 
réforme  du  texle  de  la  Convention  ;  enfin  le  combat  naval 
de  Lissa  de  1866  entre  les  Hottes  Autrichienne  et  Italienne 
provoqua  un  sentiment  unanime  de  réprobation  :  pendant 
ce  combat  en  effet  des  navires  qui  s  avançaient  pour  sau- 
ver Lîs  naufragés  durent  se  retirer  devant  le  feu  fou- 
droyant de  l'ennemi  qui  ne  comprit  pas  leur  mission  de 
sauvetage.  S'il  avait  existé  pour  les  guerres  maritimes  ce 
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qui  existait  déjà  pour  les  guerres  terrestres,  il  est  probable 
que  des  eentaines  d'hommes  noyés  auraient  pu  être  sau- 
vés. 

Le  Comité  Genèvois  dans  une  lettre  adressée  en  Sep- 
tembre 1866  au  Président  du  Comité  central  français  émit 
ridée  d'une  Conférence  internationale  qui  se  réunirait  à 
Paris  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1867  ;  une  commis- 
sion provisoire  réunie  à  Paris  s'occupa  des  préparatifs  de 
la  réunion.  Le  Comité  international  de  Genève  de  sou 
coté  avait  rédigé  dix-sept  questions  qui  devaient  être  pré- 
sentées à  la  Conférence  et  qui  prévoyaient  une  refonte  de 
la  Convention  de  Genève,  mais  aucune  ne  s  occupait 
d'une  manière  formelle  d'en  appliquer  les  principes  aux 
guerres  maritimes. 

Le  «projet  des  modifications  jugées  nécessaires  eu  1867 
à  la  Convention  de  Genève  du  ^2  Aofit  1864  »  arrêté  par 
la  Commission  préparatoire  sur  la  [)roposition  et  après 
rapport  de  M.  le  baron  de  Mundy  fut  adopté  par  l'assem- 
blée générale  des  délégués  des  Sociétés  de  secours  en 
Juin  1867.  Ce  projet  contient  des  dispositions  communes 
aux  blessés  des  armées  et  des  iîottes  de  guerre  ;  les  mem- 
bres (les  Sociétés  de  secours  aux  militaires  blessés  des  ar- 
juées  de  terre  et  de  mer  sont  déclarés  neutres  ainsi  (jue 
leur  matériel. 

Ce  texte  est  le  premier  embryon  lîu  faveur  des  victimes 
des  guerres  maritimes  et  c  est  lui  qui  servit  de  base  aux 
discussions  de  la  Conférence  internationale  qui  tint  ses 
séances  à  Paris  du  26  au  M  Août  1867.  La  Omterence 
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Tiomma  une  sous-commission  qui  eut  spécialement  pour 
but  de  s'occuper  des  modilications  à  apporter  au  texte  de 
1864  pour  l'application  à  la  marine.  L'assemblée  interna- 
tionale de  1867  vota  à  titre  de  vœu  seulement,  une  série 
d'articles  qui,  sans  transiormer  la  Convention  de  1864,  y 
apportent  cependant  des  modilications  assez  sensibles  :  la 
principale  qui  nous  occupe  est  son  extension  à  la  marine; 
plusieui's  aiiicles  appliquent  aux  guerres  maritimes  les 
dispositions  relatives  aux  guerres  continentales  sans  l'aire 
aucune  spécialisation. 

Les  v(eu\  de  18()7  posaienl  seulement  la  (juestion  cl 
indiquaient  le  l>ul  à  atteindre,  mais  les  ditricultés  si  nom- 
breuses à  rap|)lication  restaient  à  résoudre.  La  Confé- 
rence de  Paris  n'ayant  voté  que  des  vœux  il  (allait  une 
réunion  de  dit^loniates  qui  seuls  auraient  l'autorité  néces- 
saire pour  faire  ratifier  par  leur  Gouvernement  un  ensem- 
ble de  dispositions  spéciales  relatives  à  la  marine. 

Le  Gouvernement  Italien  poussé  par  le  Comité  de  Home 
manifesta  au  Conseil  Fédéral  Suisse  son  désir  de  voii*  se 
réunir  un  congres  de  j>lénipotentiaires  chargés  d'étudier 
l'application  dans  les  guerres  maritimes  des  règles  déjà 
admises  dans  les  guerres  lerrestres.  Le  Conseil  Fédéral 
ayant  pressenti  les  divers  Gouvernements,  adressa  le  1^ 
aoiit  1868  une  circulaire  aux  Ktats  signataires  de  la  Con- 
vention de  Genève.  Dans  ce  document  le  Conseil  Fédéral 
stipulait  que  le  texte  de  18()4,  quoique  faisant  partie  du 
droit  public  Européen,  devait  être  complété  ainsi  que  des 
expériences  récentes  l'avaient  démontré  ;  en  outre  qu'il 
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était  nécessaire  d'étendre  aux  guerres  navalf^s  les  princi- 
pes de  la  Convention  relatifs  aux  armées  de  terre . 

C'est  la  première  fois  que  la  question  relative  aux  se- 
cours à  apporter  aux  victimes  des  luttes  sur  mer  fut 
au«si  nettement  posée. 


c  H  A  p  !   w  i:  m 


Conférence  ôe  Genève  ôe  1858  et  lej  articles  aôôitionnel$ 
concernant  la  Marine 


Dans  le  discouis  (rouvoiluic  <1<^  la  C'oni'éionee  le 
sideiil,  M.  le  Génôial  DnCoiir,  ôiionca  quel  éhiil  le doublo 
bul  do  la  réunion  :  d'nnr  part  ICxIcnsion  à  la  marine  des 
principes  de  la  Convenlion  de  18()4el  d'antre  |)arl  Téelair- 
eissenHMd  et  le  développement  du  inènie  texte  dans  le 
sens  des  Y(eux  ibrmulés  en  JS()7  à  Paris. 

Tout  de  suile  se  posa  la  qu(\stion  de  savoii*  si  on  révi- 
serait le  texte  piimitil'  de  \Hi)^  ou  si  on  procéderait  sim- 
plcmcnr  par  addition  (Taîticîles.  L'Asse:nl)lée  se  prononça 
en  faveur  de  la  deinièic  solution  et  ce  lu;  à  notre  avis 
une  décision  très  heureuse.  Si  on  a\ait  eii  etïet  révisé  la 
Convention  de  on  aurait  certainement  donné  des 

solutions  troj)  générales  ci  on  n'aurait  |)as  prévu  avec 
assez  de  j précision  les  ditïicultés  inhéientes  à  l'application 
des  secours  à  donner  aux  blessés  des  guerres  maritimes. 
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Douze  questions  furent  posées  à  la  Conférence  ;  la  der- 
nière relative  k  la  marine  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour  à 
l'unanimité  des  membres  présents  :  une  Commission  spé- 
ciale de  la  marine  fut  chargée  d'élaborer  un  projet  d'arti- 
cles additionnels  spéciaux.  Son  rapporteur,  M.  le  contre- 
amiral  Coupvent  des  Bois,  indiqua  dès  le  débul  de  la 
séance  du  10  octobre  les  principes  généraux  ([ui  aA  aient 
guidé  les  travaux  de  la  (Commission  et  que  Ton  peut  résu- 
mer ainsi  :  neutralité  des  lla^ires  hôpitaux  militaires,  des 
bâtiments  de  conmiei  ce  et  auties  évacuant  des  blessés  ou 
même  souvent  des  naulragés  au  milieu  (hi  coud)at  :  neu- 
tralité du  personnel  cpii  se  trouve  à  bord  de  ces  na\ir*es  ; 
conciliation  dans  la  mesure  (hi  possible  des  prisicipes  ci- 
dessus  avec  les  exigences  de  la  lutte  et  la  libcité  des  opé- 
rations militaires. 

Les  dispositions  votées  en  1868  concernanl  ia  inariue 
sont  contenues  dnns  les  articles  (>  à  inclus  du  Projet 
d'articles  additionnels  à  la  Convention  du  2^  aoiit  1864 
pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  Jjlessés  dans 
les  armées  en  campagne,  signé  par  la  Conférence  inter- 
nationale de  Genève  le  20  octobre  1868  »  (1)  ;  Nous  allons 
les  étudier  en  détail  cnr  elles  ont  servi  de  base  :uix  règles 
adoptées  à  la  Conférence  de  1899. 

Voici  le  plan  que  nous  suivrons  pour  cette  étude  : 

1»  Immunités  accordées  aux  différentes  catégories  de 
navires  sauveteurs  et  sanitaires  ; 

2o  Signe  distinctif  des  navires  de  secours. 


(1)  Procès-verbal  de  la  Conférence  de  1868 
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3^»  Condition  des  blessés,  des  malades  et  des  nautra^^és. 
4o  Protection  du  peisonnel  médical,  hospitalier  et  reli- 
gieux. 

I.  IMMUNITÉS  ACCORDÉES  AUX  DIFFÉRENTES  CATÉGORIES 

DE  NAVIRES  SAUVETEURS  ET  SANITAIRES 

Le  degi'é  d'immunité  varie  suivant  la  ([ualité  même  des 
différents  vaisseaux. 

Les  bâtiments  bopitaux  militaires,  c'est  à  dire  ceux  qui 
sont  la  propriété  de  l'Etat  et  font  corps  avec  les  équipa- 
ges de  la  flotte,  sont  assimilés  aux  hôpitaux  terrestres  : 
comme  pour  ceux-ci,  l'ennemi  peut  s'en  emparer  mais 
sans  cependant  en  modider  la  destination. 

La  Commission  de  la  marine  dans  l'art.  0  du  projet 
avait  prévu  pour  ces  bâtiments  une  neutralité  qui  s'éten- 
dait au  matériel  à  la  condition  toutefois  (pie  le  vaisseau 
ne  contint  ni  munitions  de  guerre,  ni  matériel  de  ravi- 
taillement :  il  ne  devait  y  avoir  à  bord  ([u'une  force 
militaire  suflisante  seulement  pour  assurer  la  police  sur 
le  navire  :  il  fallait  en  outre  (pie  \v  bâtiment  h(')pilal 
militaire  transportât  des  malades  on  des  blessés  étrangers 
à  l'équipage.  Cet  article  souleva  de  vives  objections  de 
la  [)ai*!  (les  (ionvernements  (pii  avaient  eu  connaissanc(^ 
olUcieusement  du  pr(jjet  :  ils  craignirent  des  abus,  par 
exemple  (ju  nn  même  na\irc  ne  fut  transformé,  suivant 
les  besoins,  d'abord  en  h(\piial  militaire  ensuite  en  ^  ais- 
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r.eau  de  i^uertc^  et  e'est  pourquoi  les  ail.  (>  et  0  déelaient 
([ue  ces  i)àtiments  resteront  soumis  aux  lois  de  la  <^uerre. 

Les  bâtiments  hoj)itaux  militaires  sont  dojic  assimilés 
aux  hôpitaux  terrestres,  mais  les  conséquences  de  la  cap- 
turc  sont  autrement  importantes  sur  mer  que  sur  terre  ; 
ici  en  elî'ct  l'appropriation  par  Fcnncmi  cesse  avec  l'occu- 
pation du  teri'itoire,  sur  mer  au  contraire  il  semble  bien 
que  la  prise  soit  définitive.  Kn  outre  le  navire  hôpital 
militaire  fait  i)arlie  intégrante  de  la  Hotte  et  se  déplace 
avec  celle-ci  ou  suivant  des  ordres  donnés  par  son  Chei'; 
il  se  peut  qu'au  moment  où  on  en  aura  besoin  le  vaisseau 
hôpital  soit  capturé  par  l'adversaire  et  ainsi  la  lïolte  ne 
peut  pas  compter  d'une  manicr(*  (certaine  sur  ses  services 
éventuels  ;  de  même  par  crainte  d'être  pris  il  se  tiendra 
éloigné  des  eaux  où  son  concours  pourrait  être  nécessaire 
et  se  trouvera  ainsi  dans  l'impossibilité  d'accomplir  son 
(euvre  d'assistance. 

Pour  permettre  à  ces  bâtiments  hôpitaux  militaires  de 
remplir  complètement  leur  mission  humanitaire,  on  au- 
rait dù  les  mettre  à  l'abri  de  toute  capture,  sous  condi- 
tion cependant  que  leur  caractère  hosi>italier  [l'ut  nette- 
ment reconnu  :  c'est  d'ailleurs  ce  (pi'ont  fait  les  Confé- 
rences de  la  Haye  de  181M)  et  11)07  :  en  1S()(S  on  a  couru 
au  plus  pressé. 

L'article  13  additionnel  assure  au  contraire  la  neutra- 
lité aux  navires  hospitaliers  des  Sociétés  de  secours,  à 
leur  matériel  et  à  leur  personnel.  La  Convention  de  1804 
ne  mentionnait  ni  l'existence  ni  le  rôle  de  ces  Sociétés 
dans  les  guerres  continentales,  parce  qu'elles  ne  faisaient 
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pas  exception  au  principe  général  admis  en  cette  ma- 
tière :  le  respect  de  la  propriété  privée.  Dans  les  guerres 
maritimes  au  contraire  la  capture  de  la  propriété  privée 
ennemie  étant  admise,  on  ne  pouvait  passer  sous  silence 
la  condition  spéciale  des  navires  de  la  Croix  Rouge,  puis- 
qu'il s'agissait  d'uiie  dérogation  au  droit  commun  mari- 
time. 

Comme  en  18()4.  la  Conférence  de  itSOS  a  employé  le 
mot  de  neutralité,  qui,  plus  encore  que  dans  la  guerre 
continentale,  peut  donner  lieu  à  confusion,  les  Neutres  au 
sens  propre  du  mot,  étant  appelés  à  donner  plus  souvent 
leur  concours. 

Pour  bénéficier  de  la  neutralité,  les  bâtiments  hospita- 
liers des  Sociétés  de  secours  doivent  se  soumettre  à  cer- 
taines conditions  :  cv  Obtenir  une  commission  du  souve- 
rain qui  aura  autorisé  leur  armement  et  un  document  de 
l'autorité  maritime  compétente  stipulant  qu'ils  ont  été 
soumis  à  son  contrôle  pendant  l'armement,  jusqu'à  leur 
départ  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appropriés  au 
but  de  leur  mission  ».  (art.  13). 

L'art.  G  additionnel  assure  aux  embarcations  recueillant 
pendant  ou  après  le  combat,  des  naufragés  ou  des  bles- 
sés une  immunité  complète  pendant  leur  mission  ;  quoi- 
que on  ne  fasse  pas  allusion  au  matériel  de  ces  embarcations 
il  semble  qu'il  faut  appliquer  la  même  règle,  tout  au 
moins  pendant  les  opérations  de  sauvetage.  La  Conven- 
tion de  18G8  assimile  ces  embarcations  aux  ambulances 
volantes  et  aux  sections  des  brancardiers  dans  les  armées 
en  campagne. 
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Cette  disposition  cle  l'art.  6,  répondant  à  un  vœu  émis 
îi  Paris  en  1(S()7,  est  une  innovation  des  plus  Jieureuscs, 
caf  elle  ouvre  très  lar«>e  la  porte  à  une  action  bienfaisante 
s'exerçant  au  milieu  même  du  combat  tout  en  maintenant 
néanmoins  les  limitations  que  les  nécessités  de  la  lutte 
exigeraient. 

La  Convention  de  1868  admet  les  navires  de  commerce 
à  participer  au  sauvetage  des  blessés  et  des  naufragés.  Il 
y  a  à  distinguer  si  le  navire  de  commerce  appartient  à 
l'une  des  Puissances  belligérantes  ou  bien  à  un  Etat  neu- 
tre. Le  vaisseau  appartient  à  l'un  des  belligérants  :  suivant 
les  lois  ordinaires  de  la  guerre  maritime,  ce  navire  pour- 
rait être  capturé  par  l'ennemi  comme  étant  propriété  privée 
et  de  plus  comme  ayant  rendu  des  services  directs  à  la 
iïotte  de  son  pays  ;  l'art.  10  additionnel  admet  à  leur  égard 
le  principe  de  la  neutralité  :  ils  pourront  accom|)lir  libre- 
ment leur  œuvi'e  humanitaire  sans  crainte  d'être  nullement 
incpiiétés.  Des  Lj^aranties  sont  cependant  données  aux  belli- 
géranls  :  ceux-ci  peuvent  exercer  le  droit  de  visite,  l'aire 
nu)nter  à  bord  un  commissaire  pour  surveiller  la  bonne  foi 
de  l'opération;  ils  peuvent  imposer  soit  de  suivre  une  route 
déterminée  soit  même  de  s'éloigner  momentanément  i>our 
ne  pas  gêner  par  sa  présence  les  opérations  du  combat  : 
enlin  la  neutralité  est  restreinte  au  vaisseau  lui-même  et  ne 
s'étend  pas  à  la  cargaison. 

Le  vaisseau  de  commerce  appartient  à  une  nalion 
neutre  :  ce  navire,  faisant  acte  de  sauvetage,  pourrait,  en 
l'absence  de  l'arl.  10,  être  accusé  de  prêter  secours  à  l'un 
des  belligérants  et  s'exposerait  ainsi  à  être  capturé  avec 
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toute  sn  cargaison.  La  Convention  de  ^86(S  a  admis  pour 
ces  navires  la  lîUMne  neutralité  que  ei-dessus,  écartant 
l'idée  de  secours  prèlé,  d'autant  plus  que  presque  toujours 
ce  navire  neutre  portera  également  secours  aux  blessés  et 
naufragés  des  deux  belligérants. 

II.  —  SIGNE  DTSTINCTIF  DES  NAVIRES  DE  SECOURS 

Les  articles  12  et  13  de  la  Convention  de  1868  pré- 
voient et  déterminent  les  signes  distinctil's  de  tous  les  bâ- 
timents faisant  œuvre  humanitaire  sur  mer  pour  qu'en  cas 
de  conflit,  ils  soient  respectés  par  les  belligérants.  Tous 
les  bâtiments  affectés  spécialement  au  service  hospitalier, 
arboreront  à  côté  de  leur  drapeau  national,  le  pavillon 
blanc  avec  Croix  Rouge  ;  en  outre  les  bâtiments  hôpitaux 
militaires  auront  une  peinture  extérieure  blanche  avec 
batterie  verte  ;  les  navires  hospitaliers  des  Sociétés  de  se- 
cours auront  même  peinture  extérieure  blanche  mais  avec 
batterie  rouge. 

IIL  —  Condition  des  blessés,  des  malades 

ET  DES  NAUFRAGÉS 

L'article  11  édicté  l'obligation  générale  pour  le  capteur 
d'avoir  à  soigner  les  blessés  et  malades  qu'il  a  embarqués. 

La  Convention  de  1864  admettait  pour  les  blessés  et 
malades  des  guerres  continentales  un  repatriement  facul- 
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tatif  ;  rarticle  5  additionnel  édicté  l'obligation  du  renvoi 
des  militaires  blessés,  grièvement  ou  non,  dans  les  com- 
bats soit  terrestres  soit  navals  ;  cette  disposition  s'appli- 
que même  k  ceux  qui  seraient  capables  de  servir  k  nou- 
veau après  guérison,  sauf  certaines  exceptions,  notamment 
dans  le  cas  d'officiers  dont  la  présence  seule  importerait 
au  sort  des  armes.  La  garantie  très  équitable  donnée  au 
capteur  connue  contre  partie  de  celte  i'aveur  spéciale  ac- 
cordée aux  blessés  et  malades,  est  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  ne  plus  reprendre  du  service  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  (1). 

L'article  11  ne  fait  aucune  allusion  aux  naufragés  ; 
ceux-ci  par  le  seul  fait  delà  capture  deviennent  donc  pri- 
sonniers de  guerre  et  restent  soumis  aux  règles  commu- 
nes du  droit  maritime. 

Les  blessés, malades  et  naufragés  recueillis  par  des  a  em- 
barcations pendant  et  après  le  combat  sont  respectés,  mais 
ils  ne  pourront  plus  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre  ». 
(Art.  6).  Pourquoi  une  règle  aussi  rigoureuse  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  naufragés  ?  Dans  la  guerre 
continentale  on  ne  trouve  rien  de  semblable  ;  tous  les 


(1) Cette  disposition  de  l'article  additionnel  5  en  ce  qui  concerne  le  ra- 
patriement de  tous  les  blessés  et  malades,  viole  tous  les  principes  du 
droit  de  la  guerre  car  un  Etat  agit  comme  il  l'entend,  en  pleine  indé- 
pendance,à  l'égard  des  prisonniers,  blessés  ou  non, et  il  n'est  pas  possible, 
s'il  ne  le  veut  pas,  de  lui  imposer  la  libération  conditionnelle.  Aussi  ce 
texte,  unanimement  critiqué,  n'a  été  respecté  dans  aucune  guerre  et  sur- 
tout dans  la  guerre  Franco-Allemande  en  1870.  En  outre,  dans  cei'tains 
paj^s  les  règlements  et  traditions  en  usage  dans  les  armées,  interdisent 
aux  militaires  de  donner  leur  parole  de  ne  plus  servir. 
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iiommes  valides  prennent  les  armes  et  la  disposition  de 
Tart.  C)  ne  peut  s'expliquer  qu'ainsi  :  les  belligérants  con- 
sentent à  ne  pas  laisser  périr  les  marins  ennemis  tombés 
à  la  mer,  ils  tolèrent  leur  sauvetage  mais  ils  ne  peuvent 
admettre  qu'il  en  résultera  un  dommage  pour  eux.  On 
peut  en  somme  assimiler  très  rationnellement  les  naufra- 
gés à  des  hommes  qui  en  l'absence  de  protection  seraient 
ou  prisonniers  ou  morts  et  c'est  là  la  véritable  raison  qui 
explique  pourquoi  les  naufragés  sont  privés  du  droit  de 
reprend !'(^  les  armes.  Pour  le  même  motif  la  Conférence 
de  18()(S  a  établi  une  règle  analogue  en  ce  qui  concerne 
les  blessés  recueillis  dans  des  conditions  identi(jues  ;  cette 
assimilation  est  d'ailleurs  assez  peu  rationnelle  et  il  peut 
paraître  choquant  de  voir  un  blessé  soigné  dans  une  des 
embai'cations-cmbulance  de  la  llolte  à  laquelle  il  appar- 
tient, ne  pas  pouvoir  reprendre  du  service  après  guérison. 
Dans  la  guerre  lerrestre,  la  solution  adoptée  est  toute  dif- 
férente :  uii  blessé  (pii  n'a  pas  éié  fait  prisonnier  par  l'en- 
nemi i  (Mitre  dans  le  rang  sitôt  ({u'il  est  rétabli. 

Les  blessés  et  malades  recueillis  par  des  navires  de 
connnerce  ne  doivent  plus  reprendre  du  service  dès  que 
ces  vaisseaux  ont  été  visités  par  un  bâtiment  de  guerre  bel- 
ligérant ;  cette  disposition  de  l'art.  10  s'explique  ainsi  : 
en  l'absence  de  Convention,  les  blessés  et  malades  à  bord 
du  navire  de  commerce  seraient  considérés  comme  con- 
trebande de  guerre  et  par  suite  le  navire  serait  suscepti- 
ble d'être  saisi.  L'article  10  interdit  cette  capture  et  le  na" 
vire  visiteur  au  lieu  de  faire  prisonniers  les  blessés  qui  se- 
raient en  état  de  reprendre  les  armes,   se  bornera  à  la 
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formalité  de  la  visite  qui  lui  donnera  toutes  les  garanties 
nécessaires.  Le  commandant  du  navire  de  guerre  devra 
consigner  sa  visite  sur  le  livre  de  bord  du  bâtiment  de 
commerce  et  même  il  pourra  mettre  à  bord  un  commis- 
saire qui  accompagnera  le  navire  et  vériliera  ainsi  la 
bonne  toi  de  l'opération. 

L'art.  10  ne  fait  aucune  allusion  aux  naufragés  ;  les 
belligérants  peuvent  donc,  suivant  nous,  proliter  de  la 
visite  pour  les  faire  prisonniers. 

Aux  termes  de  Fart.  13,  les  blessés,  malades  et  naul'ra- 
gés  recueillis  par  des  vaisseaux  des  Sociétés  de  secours 
ne  peuvent  être  réclamés  par  aucun  des  belligérants,  mais 
ils  ne  peuvent  plus  servir  à  nouveau  ;  cette  incapacité  ré- 
sulte du  fait  même  du  sauvetage  ou  de  leur  présence  à 
bord  d'un  de  ces  navires.  Cette  disposition,  si  on  la  com- 
pare à  celle  concernant  les  blessés  et  malades  recueillis 
par  des  vaisseaux  de  commerce,  paraît  à  première  vue  un 
peu  sévère  ;  elle  s'explique  cependant  par  les  garanties 
très  sérieuses  qu'ont  voulu  prendre  les  divers  Etats  à  l'égard 
des  navires  des  Sociétés  de  secours  qui,  jouissant  de  cer- 
taines immunités,  auraient  pu  commettre  de  nombreux 
abus.  Pour  la  première  fois  on  admettait  ces  Sociétés 
à  exercer  leur  action  sur  mer  ;  c'était  certainement  un  pro- 
grès mais  aussi  un  saut  dans  l'inconnu,  et  c'est  pour  ne 
pas  éveiller  les  susceptibilités  de  certaines  Puissances,  que 
la  Conférence  édicta  la  règle  rigoureuse  de  l'article  13. 


IV.  — 


PROTECTION     DU     PERSONNEIf  MÉDICAL 
HOSPITALIER  ET  RELIGIEUX 


Les  articles  7  et  8  de  la  Convention  de  1868,  ne  font 
qu'étendre  à  la  marine  ce  qui  avait  déjà  été  admis  en  1864 
pour  le  personnel  médical,  hospitalier  et  religieux  de  l'ar- 
mée de  terre  ;  ce  personnel  est  complètement  neutre  et  si 
le  navire  auquel  il  appartient  est  capturé,  il  peut  se  retirer 
après  avoir  continué  son  service  et  prêté  son  concours 
poui  l'évacuation  des  blessés  dirigée  par  le  vainqueur  ;  ce- 
lui-ci pouri  a  lixcr  le  uiomeut  du  (lé[)arl  de  ce  personnel 
sans  ccpcudaul  le  i*el(udr  plus  longtemps  (pie  ne  l'exige- 
raient les  nécessités  militaires.  L'art,  ^  additionnel  stipule 
que  le  ])crsonnel  sanitaire  ainsi  retenu  par  l'ennemi,  lou- 
chera l'intégralité  de  sou  traitemeut.  La  neutralisation  des 
articles  7  et  8  s'étend  à  tout  le  personnel  hospitalier  qu'il 
soit  k  bord  de  vaisseaux  hôpitaux  militaires  ou  de  navires 
de  secours  : 

Si  un  des  belligérants  t:)rofite  de  la  neutralité  dans  nn 
but  autre  que  la  protection  des  blessés  et  malades,  l'ad- 
versaire ])eut  suspendre  la  Convention  à  son  égard,  (art, 
14).  Cet  article  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  la  Com- 
mission et.  à  notre  avis  cette  clause  est  fort  regrettable, 
car  elle  correspond  à  une  idée  fausse  ;  la  Convention  de 
1868  a  été  en  etfet  faite  dans  un  but  humanitaire  et  tout 
Etat  civilisé  doit  avoir  à  honneur  de  respecter  ce  qu'il  a 


—  41  ^ 


reconnu  comme  juste  et  honnête  au  point  de  vue  interna- 
tional et  cela  même  si  un  autre  peuple,  ne  fût-il  pas  civi- 
lisé, venait  à  le  violer. 


CHAPITRE  IV 


Négociation^  ôe1868  à  1870  portant  sur  le  texte 
des  articles  additionnels  de  1868 


Aussitôt  après  la  séparation  des  membres  de  la  Confé- 
rence de  1868,  le  Conseil  Fédéral  Suisse  adressa  le  28 
Octobre  1868  aux  Etats  signataires  de  la  Convention  de 
1804  le  texte  du  projet  des  articles  additionnels  en  deman- 
dant leur  adhésion  Les  Comités  de  secours  firent  pression 
auprès  de  leurs  Gouverueriicnts  respectifs  et  les  négocia- 
tions semblaient  devoir  aboutir  assez  vite  quand  les  Gou- 
vernements Français  et  Anglais  demandèrent  des  explica- 
tions et  proposèrent  des  modidcations. 

La  France  la  première  demanda  un  changement  au  texte 
de  l'article  9  et  déclara  ne  pouvoir  donner  son  adhésion 
qu'à  cette  condition.  Nous  avons  étudié  plus  haut  les  er- 
reurs que  contient  cet  article  ;  le  droit  commun  maritime 
appliqué  aux  vaisseaux  hôpitaux  militaires  empêche  ces 
derniers  de  se  consacrer  librement  à  leur  œuvre  humani- 
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taire  ;  une  force  navale  peut  en  effet  se  voir  privée  de  leur 
concours  par  suite  d'une  capture  que  l'ennemi  est  en  droit 
d'opérer.  L'addition  au  texte  voté  par  la  Conférence,  était 
la  suivante  :  a  Toutefois,  les  navires  impropres  au  combat 
que,  pendant  la  paix,  les  Gouvernements  auront  officielle- 
ment déclaré  être  destinés  à  servir  d'hôpitaux  maritimes 
flottants,  jouiront  pendant  la  guerre,  de  la  neutralité  com- 
plète, au  matériel  comme  au  personnel,  pourvu  que  leur 
armement  soit  uniquement  approprié  à  leur  destination 
spéciale.  » 

La  neutralité  que  demandait  le  Gouvernement  français 
pour  les  vaisseaux  hospitaliers  militaires  était  des  plus 
naturelles  car  sans  elle  ces  navires  ne  pouvaient  remplir 
complètement  le  but  qu'ils  se  proposaient  risquant  à  tout 
moment  de  se  faire  prendre  s'ils  s'approchaient  du  tiiéàtre 
des  opérations  :  en  outre  au  point  de  vue  militaire  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  leur  accorder  ce  privilège 
puisqu'affectés  au  service  sanitaire  dès  le  temps  de  paix, 
ils  ne  pouvaient  en  temps  de  guerre  avoir  aucune  utilité 
stratégique. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  reconnut  le  bien  fondé  de  la 
proposition  française  et  la  communiqua  aux  autres  Gou- 
vernements en  les  priant  de  vouloir  bien  y  accéder. 

L'article  dO  additionnel  fut  ensuite  l'objet  d'une  demande 
émanée  des  Gouvernements  Français  et  Anglais  ;  cet  arti- 
cle assure  la  neutralité  au  vaisseau  de  commerce  opérant 
l'évacuation  des  blessés  ou  malades  et  le  §  2  ajoute  que  : 
ce  s'il  contient  en  outre  un  chargement,  la  neutralité  le 
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couvrira  encore  pourvu  que  ce  chargement  ne  soit  pas  de 
nature  à  être  (confisqué  par  le  belligérant.  » 

Ce  texte,  peu  précis,  laissait  subsister  une  certaine  con- 
fitsion  sur  la  neutralité  concédée  ;  en  eflet  couvrait-elle  le 
navire  seulement,  ou  bien  en  même  temps  que  lui  la  car- 
gaison ?  Ce  dernier  cas  aurait  certainement  donné  nais- 
sance à  des  abus  et  les  Gouvernements  Français  et  Anglais 
furent  d'accord  pour  répondre  à  ces  solutions  dans  un  sens 
plus  rationnel  et  susceptible  d'être  accepté  par  les  autres 
Puissances. 

La  proposition  Anglaise  et  Française  ne  modifie  le  droit 
commun  maritime  que  sur  un  point,  celui  où  le  vaisseau 
de  commerce,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est  chargé 
exclusivement  de  blessés  ou  de  malades  ;  dans  ce  cas 
seulement,  il  sera  considéré  comme  neutre  et  à  l'abri  de 
la  capture.  Ainsi  donc  dans  le  cas  où  le  navire  de  natio- 
nalité ennemie  aurait  à  bord  des  marchandises  ennemies, 
le  fait  de  secourir  des  blessés  et  malades  ne  lui  donnerait 
pas  le  bénéfice  de  la  neutralité  et  il  serait  soumis  à  cap- 
ture suivant  les  principes  du  droit  maritime  :  la  même 
solution  devrait  être  adoptée  pour  les  navires  de  com- 
merce neutres  qui  transporteraient  de  la  contrebande  de 
guerre. 

Dans  leur  proposition  les  deux  Gouvernements  Anglais 
et  Français  reconnaissent  aussi  que  l'assaillant  à  moins 
d'un  consentement  formel  de  sa  part,  ne  peut  être  con- 
traint à  laisser  percer  son  blocus  par  des  navires  chargés 
de  blessés  ou  de  malades  ;  rien  n'est  plus  légitime,  car 
une  convention  humanitaire,  sous  peine  d'être  violée,  ne 
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doit  pas  contenir  des  clauses  qui  puissent  contrarier  les 
moyents  d'action  de  Fun  des  belligérants, 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  se  rangeant  à  l'avis  des  deux 
Gouvernements,  soumit  leurs  propositions  aux  puissances 
intéressées  en  les  priant  de  donner  leur  adhésion. 

Mallieureusement  les  Etals  signataires  de  la  Convention 
de  Genève  de  1864  ne  se  pressèrent  pas  de  répondre  et 
lorsqu'éclata  la  guerre  Franco-AJlemande,  les  articles 
additionnels  n'avaient  pas  encore  été  complètement  rati- 
fiés. Le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  proposa  aux  autres 
Gouvernements  de  tenter  de  faire  des  démarches  auprès 
des  deux  belligérants  pour  qu'ils  acceptassent  à  titre  de 
modus  Vivendi,  pour  la  durée  de  la  guerre,  les  articles 
additionnels  de  1868.  Les  deux  Etats,  Allemand  et  Fran- 
çais, qui  avaient  déjà  donné  leur  adhésion  aux  articles 
additionnels,  acceptèrent  immédiatement  la  proposition 
du  Conseil  Fédéral  ;  ils  donnèrent  les  instructions  néces- 
saires aux  officiers  commandant  leurs  corps  d'armée  ou 
leurs  flottes.  En  ce  qui  concerne  la  marine,  la  Convention 
n'eut  pas  à  être  appliquée,  car  il  n'y  eut  pas  de  combats 
navals. 


CHAPITRE 


V 


Historique  Oc  1870  à  1898 


Quelques  adhésions  eurent  lieu  par  la  suite,  notamment 
celle  de  l'Italie  qui  lit  connaître  Fairectation  d'un  vais- 
seau militaire  au  service  permanent  dliopital  militaire 
flottant,  de  l'Espagne,  du  Chili,  du  Pérou,  des  Etats-Unis, 
des  Pays-Bas. 

Sans  doute  les  articles  additionnels  de  ne  furent 
jamais  ratiiiés,  mais  cependant  th\ns  les  deux  guerres 
Franco-Allemande  de  1(S70,  et  Ilispano-Américaine  de 
1898,  les  belligérants  acceptèrent  comme  modus  vivendi 
les  principes  (jui  y  furent  adoptés  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  ils  ont  toujours  servi  connne  point  initial  dans 
les  négociations  internationales  ultérieures. 

Les  violations  de  la  Convention  de  Genève  que  Alle- 
mands et  Français  se  sont  reprochés  réciproquement  pen- 
dant la  guerre  de  1870,  furent  la  cause  que  pendant  quel- 
que temps  il  ne  fut  pas  question  de  réunir  une  Conférence 
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Internationale  en  vue  de  protéger  les  blessés  et  malades 
des  guerres  terrestres  et  maritimes. 

En  1874,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  Russe, 
une  Conférence  se  réunit  à  Bruxelles,  mais  elle  ne  s'oc- 
cupa nullement  de  la  protection  des  victimes  de  la  guerre 
maritime  et  la  situation  internationale  ne  fut  pas  modifiée 
en  ce  qui  concerne  les  articles  additionnels.  Le  Conseil 
Fédéral  Suisse,  lors  de  la  séparation  des  membres  de  la 
Conférence,  déclara  qu'il  saisirait  la  première  occasion 
pour  faire  aboutir  la  ratification  des  articles  additionnels. 
En  1888,  l'adhésion  des  Etats-Unis  à  la  Convention  de 
1868,  sembla  être  le  moment  favorable  et  le  Comité  Inter- 
national de  Genève,  fit  pression  auprès  du  Conseil  Fédé- 
ral pour  qu'il  proposât  aux  Puissances  intéressées  la  rati- 
fication des  articles  additionnels  relatifs  à  la  marine  ; 
cette  ratification,  d'après  une  correspondance  diplomati- 
que échangée  entre  les  divers  Etats  semblait  devoir  al)ou- 
tir  assez  facilement. 

Pour  réussir  plus  sûrement,  on  divisa  les  articles  addi- 
tionnels en  deux  parties  :  d'une  part  ceux  relatifs  à  la  ma- 
rine, d'autre  part  ceux  se  rattachant  k  la  guerre  continen- 
tale. On  laissa  de  côté  les  articles  1  à  6,  ayant  trait  à  la 
révision  de  la  Conférence  de  Genève,  parce  qu'ils  avaient 
soulevé  des  objections  assez  graves  et  qu'ils  avaient  peu 
de  chances  d'être  adoptés. 

D'après  M.  Moynier  la  réunion  d'une  Conférence  n'était 
même  pas  nécessaire,  un  simple  échange  de  dépêches 
pouvait  être  suffisant,  puisque  les  divers  Etats  étaient  déjà 
d'accord  en  principe.  Le  Conseil  Fédéral  Suisse  crut  ne 


pas  devoir  répondre  à  cet  appel  du  Comité  de  Genève  en 
donnant  poiu*  raison  des  motifs  qui  au  point  de  vue  des 
usages  internationaux,  étaient  tout  à  fait  justes.  En  effet, 
les  articles  additionnels  de  1868  signés  par  les  délégués 
des  Puissances  intéressées,  sous  réserve  de  ratifications 
par  leurs  Gouvernements,  forment  un  bloc  et  diviser  ce 
projet  en  deux  parties  c'était  faire  un  projet  nouveau  ;  or 
soûle  une  nouvelle  Conférence  Internationale  ayant  les  mê- 
mes pouvoirs  que  celle  de  1868  pouvait  avoir  qualité  pour 
exclure  du  texte  primitif  les  clauses  concernant  les  modi- 
fications à  apporter  à  la  Convention  de  Genève  de  1864. 
Tout  en  regrettant  le  nouveau  retard  apporté  à  la  ratilica- 
tion  des  articles  additionnels,  il  faut  cependant  rendre 
hommage  à  la  parfaite  correction  des  motifs  exposés  par 
le  Conseil  Fédéral  Suisse. 

A  la  Conférence  de  Carlsrulie  en  1887,  il  ne  fut  ])ris 
aucune  décision  concernant  la  protection  des  blessés  et 
naufragés  des  guerres  maritimes  et  la  Conférence  de  Rome 
en  1892  émit  seulemeiit  lé  \œn  ([ue  les  Puissances  signa- 
taires de  la  Convention  de  Genève  s'entendissent  })our 
étendre  les  bienfaits  de  cette  convention  aux  guerres  ma- 
ritimes dans  les  conditions  et  la  mesure  qui  leur  sont  ap- 
plicables. 

En  1898  l'empereur  de  Russie,  Nicolas  II,  invita  les 
Puissances  à  se  faire  représentera  une  conférence  interna- 
tionale dont  la  mission  serait  d'étudier  entr'autres  ques- 
tions ((  l'adaptation  aux  guerres  maritimes  des  stipulations 
de  la  Conventions  de  Genève  de  1864,  sur  la  base  des  ar- 
ticles additionnels  de  1868  )).  Vingt-six  Etats^ répondirent 
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à  l'appel  de  l'empereur  de  Russie  et  la  Conférence  ouvrit 
ses  séances  le  20  juin  1899. 

L'Institut  de  Droit  Internationnal  k  sa  session  de  Co- 
penhague en  1897,  avait  déjà  mis  k  son  ordre  du  jour  l'ap- 
plication aux  guerres  maritimes  des  principes  de  la  Con- 
vention de  Genève  ;  la  réunion  de  la  Conl'érence  de  la 
Haye  et  les  décisions  qui  y  furent  prises  l'empêchèrent  de 
se  livrer  k  cette  étude. 


CHAPITRE  VI 


Conférence  ôc  la  Haye  ôc  1899 
Adaptation  à  ia  Guerre  maritime  de$  principes 
de  la  Convention  de  Genève 


La  Conférence  de  la  Paix  réunie  à  la  Haye  en  1899, 
sur  l'initiative  de  l'empereur  de  Russie,  avait  inscrit  à  son 
programme  «  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  princi- 
pes de  la  Convention  de  Genève  ».  Cette  Convention  ne 
s'occupait  que  de  la  protection  des  blessés  et  malades 
dans  les  guerres  continentales  sans  l'aire  aucune  allusion 
aux  victimes  des  luttes  navales.  Les  articles  additionnels 
de  1868  complétaient  la  Convention  de  Genève  et  en  outre 
en  étendaient  les  mêmes  principes  à  la  guerre  maritime  ;  ils 
ne  furent  cependant  pas  ratifiés  et  quoique  dans  les  guer- 
res qui  eurent  lieu  dans  la  suite  ils  aient  été  le  plus  souvent 
acceptés  comme  modus  vivendi,  ils  ne  formaient  pas  un 
acte  international  ayant  un  caractère  obligatoire. 
Pendant  plus  de  trente  ans  ces  articles  furent  l'objet 
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d'études  approfondies  ;  la  Conférence  de  la  Haye  s'inspi- 
rant  de  ces  critiques  et  profitant  de  ces  études,  a  voté  un 
"  texte  qui  tout  en  conciliant  les  intérêts  en  présence,  donne 
enfin  satisfaction  aux  vœux  émis  depuis  si  longtemps,  par 
les  personnes  et  les  Sociétés  les  plus  autorisées,  pour  que 
la  guerre  maritime  ne  soit  plus  privée  de  l'élément  chari- 
table et  humanitaire  que  la  Convention  de  Genève  a  mis 
dans  la  guerre  continentale. 

Dès  le  début  de  la  Conférence  les  délégués  des  Etats- 
Unis  proposèrent,  pour  simplifier  la  question,  d'adopter, 
comme  pour  la  guerre  continentale,  le  principe  général 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  les  guerres 
maritimes.  Cette  régie  aurait  eu  pour  conséquence  l'invio- 
labilité des  bâtiments  privés  hospitaliers  et  il  n'aurait  pas 
été  nécessaire  d'édicter  pour  eux  des  règles  spéciales, 
imitant  ainsi  ce  qui  s'était  produit  à  la  Conférence  de  Ge- 
nève de  1804  pour  les  ambulances  des  Sociétés  de  secours. 
L'opposition  de  l'Angleterre  et  l'abstention  de  la  France 
firent  échouer  cette  proposition  et  on  l'inséra  simplement 
dans  l'acte  final  pour  être  examinée  dans  une  Conférence 
ultérieure.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  principe  pro- 
posé par  les  délégués  Américains  ne  tranchait  pas 
complètement  la  question  des  navires  hospitaliers  ;  il 
restait  en  elFet  à  régler  la  condition  des  navires  hospitaliers 
militaires  appartenant  aux  Etats  belligérants  qui  n'étant 
pas  propriété  privée  étaient  exposés  à  la  saisie.  En  outre, 
quoique  étant  exenq^ts  de  capture  il  fallait  poser  le  prin- 
cipe qu'en  secourant  les  blessés  et  malades,  les  navires 
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privés  neutres  ne  commettaient  pas  nn  acte  contraire  à  la 
neutralité. 

La  Conférence  de  1899  se  contenta  donc  de  prendre 
comme  point  de  départ  les  principes  admis  en  1868,  lais- 
sant à  chaque  pays  le  soin  de  régler  dans  les  détails  l'or- 
ganisation hospitalière. 

M.Louis  Renaull  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  pré- 
senta à  la  Conférence  nous  donne  les  idées  générales  qui 
ont  guidé  les  membres  de  la  Commission  chargée  spécia- 
lement de  cette  étude  :  (1) 

c(  Les  idées  générales  qui  nous  ont  guidés  sont  les  sui- 
vantes. Il  faut  se  borner  à  poser  les  principes  essentiels  et 
ne  pas  entrer  dans  les  détails  d'organisation  et  de  régle- 
mentation qu'il  appartient  à  chaque  Etat  d'arrêter  suivant 
ses  intérêts  ou  ses  ha])itudes.  Nous  déterminons  quelle 
doit  être,  au  point  de  vue  international,  la  condition  juridi- 
que des  bâtiments  hospitaliers  ;  mais  comment  seront  or- 
ganisés ces  bâtiments  ?  Quel  sera  le  rôle  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  des  bâtiments  des  Sociétés  de  Secours  ?  Admet- 
tra-t-on  même  des  bâtiments  que  des  particuliers  vou- 
draient affecter  au  service  hospitalier  pendant  la  guerre  ? 
Ce  sont  des  questions  qui  doivent  être  traitées  par  chaque 
Gouvernement,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution 
uniforme,  parce  que  les  situations  sont  diverses.  Suivant 
les  pays,  le  concours  de  la  charité  privée  sera  plus  ou 
moins  actif.  En  outre  tout  en  étant  préoccupés  des  exigen- 

(L)  RappDrt  de  M.  Renault.  Conférence  de  la  Haye  1839. 
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ces  de  l'humanité,  il  ne  faut  pas  oublier  les  nécessités  de 
la  guerre  ;  il  convient  d'éviter  des  prescriptions  inspirées 
sans  doute  par  des  sentiments  généreux,  mais  exposées  à 
être  fréquemment  méconnues  j)ar  les  belligérants  dont 
elles  entraveraientl'action.  L'humanilé  ne  gagne  pas  beau- 
coup par  l'adoption  d'une  règle  qui  doit  i^ester  à  l'état  de 
lettre  morte  et  la  notion  du  respect  des  engagements  pris 
s'en  alfaiblit.  Il  est  donc  indispensable  de  n'imposer  que 
des  obligations  qui  puissent  être  exécutées  en  toute  circons- 
tance et  de  laisser  aux  combattants  la  lattitude  dont  ils  ont 
besoin  ;  il  esta  espérer  qu'ils  n'en  useront  pas  pour  entra- 
ver inutilement  l'action  hospitalière  ». 

Trois  ordres  d'idées  dominent  les  dispositions  arrêtées 
par  la  Conférence  en  1899  :  tout  d'abord  les  règles  fixant 
la  condition  des  bâtiments  employés  à  un  service  hospita- 
lier d'une  manière  soit  permanente,  soit  accidentelle,  (art. 
1  à  6)  ;  ensuite  les  dispositions  relatives  au  personnel  cha- 
ritable (art.  7)  et  entin  celles  concernant  les  blessés,  mala- 
des et  naufragés  (art.  7  et  8).  C'est  en  suivant  cet  ordre 
que  nous  allons  étudier  les  divers  articles  votés  en  1899. 


§  I.  —  BATIMENTS  CONCOURANT  AU  SERVICF  HOSPITALIER 
DANS  LES    GUERRES  MARITIMES 

En  fait  il  peut  y  avoir  des  bâtiments  de  nature  très  dif- 
férente qui  concourent  au  service  hospitalier  :  tout  d'a- 
bord les  vaisseaux  appartenant  à  l'fitat  qui  sont  afï'ectés 


—  54  — 


spécialement  à  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  iiau- 
Tragés  et  qu'on  appelle  des  l)Alim(Mils  liopihuix  militaires  : 
ensuite  les  navires  équipés  au\  Irais  des  particuliers  ou 
des  Sociétés  de  secours  olficiellement  reconnues  et  qu'on 
dénomme  des  a  aisseaux  hospitaliers:  ceux-ci  peuvent  être 
soit  de  nationalité  neutre,  soit  de  nationalité  belligérante. 

Entin,  la  Conférence  a  i)révu  le  cas  des  vaisseaux  de 
commerce  neutres  qui  se  trouvant  sur  le  théâtre  des  opé- 
rations peuvent  accidentellement  concourir  au  sauvetage 
des  blessés  et  naufragés  . 

Nous  allons  étudier  successivement  la  condition  qui 
est  faite  à  chacune  de  ces  catégories  de  navires  : 

I.  —  BATIMENTS    HOPITAUX  MILITAIRES 

A  la  Conférence  de  1868  diverses  opinions  avaient  été 
émises  au  sujet  de  la  condition  à  faire  à  ces  bâtiments  ;  on 
avait  fini  par  voter  l'art.  9  additionnel  d'après  lequel  ils 
restaient  soumis  aux  lois  de  la  guerre  maritime  sans  pou- 
voir cependant  être  détournés  de  leur  affectation  spéciale. 
L'année  suivante  le  Gouvernement  Français  se  rendant 
compte  que  ces  navires  par  crainte  d'être  capturés  ne  pou- 
vaient remplir  entièrement  le  but  qu'ils  avaient  en  vue, 
proposa  de  leur  accorder  la  neutralité  à  condition  que 
leurs  noms  fussent  connus  de  l'adversaire.  Par  une  dépê- 
che adressée  le  21  janvier  1869  au  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, le  comte  Glarendon  faisait  savoir  que  le  Gouver- 
nement Britannique  se  ralliait  à  la  proposition  française. 

Les  membres  de  la  Conférence  furent  de  cet  avis  en 
1899  ;  il  leur  parut  indispensable  de  soustraire  aux  viscis- 
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situdes  de  la  guerre  les  bâtiments  dont  il  s'agit  en  prenant 
cependant  toutes  les  précautions  ncc  essaires  pour  cpie  des 
abus  ne  soient  pas  commis.  Ils  décidèrent  que  «  les  bâti- 
ments construits  ou  aménagés  par  les  Etats  spécialement 
et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  ma- 
lades et  naufragés  seraient  soustraits  à  la  capture  ».  Ainsi 
chaque  Etat  peut  construire  ou  aménager  ses  bâtiments 
affectés  au  service  hospitalier  comme  il  Tentendra  ;  aucun 
modèle  déterminé  ne  lui  est  imposé  et  on  n'exige  d'eux 
qu'une  seule  chose  c'est  qu'ils  aient  un  caractère  exclusi- 
vement hospitalier,  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  pourront  avoir 
à  bord  rien  qui  ne  soit  pas  destiné  aux  blessés,  malades 
ou  naufragés  et  à  ceux  qui  les  soignent. 

Pour  que  ces  bâtiments  puissent  être  respectés  et  sur- 
tout pour  que  des  abus  ne  soient  pas  commis,  il  était  né- 
cessaire que  leurs  noms  fussent  connus  :  les  belligérants 
devront  donc  se  communiquer  olficiellement  à  l'ouverture 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  la  liste 
des  noms  de  ces  navires.  Cette  communication  doit  être 
faite  au  moment  même  de  rouverture  des  hostilités  pour 
les  navires  qui  existent  en  ce  moment  ;  mais  pour  ceux 
qui  sont  construits  ou  aménagés  après  la  déchiration  de 
guerre,  il  a  paru  excessif  de  les  empêcher  de  concourir  à 
ce  service  humanitaire  et  c'est  pour  cela  que  hi  Confé- 
rence a  décidé  qu'ils  pouvaient  participer  au  service  hos- 
pitalier pourvu  que  leur  existence  ait  été  notifiée  avant 
toute  mise  en  emploi. 

La  notification  des  noms  des  bâtiments  hôpitaux  militai- 
res doit  tout  d'abord  avoir  lieu  entre  les  belligérants  eux- 
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mêmes,  car  ils  sont  les  premiers  iiiléressés  ;  mais  elle  peut 
aussi  être  importante  pour  h^s  PuissaïuH^s  neutres  car  il 
est  fait  une  situation  particulière  à  ces  vaisseaux,  nol ani- 
ment en  ce  qui  con(^erne  leur  séjour  dans  un  port  neutre, 
Ils  ne  sont  pas  en  effet  assimilés  aux  autres  vaisseaux  de 
la  marine  militaire  des  belligérants,  la  durée  de  leur  sé- 
jour dans  ces  ports  n'étant  pas  limitée  ;  en  outre  leur 
départ  et  leur  ravitaillement  ne  sont  pas  soumis  à  des  rè- 
gles aussi  étroites.  En  dehors  de  ces  deux  restrictions,  les 
bâtiments  hôpitaux  militaires  sont  traités  comme  les  autres 
bâtiments  de  guerre,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
bénéfice  de  l'exterritorialité.  Il  est  donc  évident  que  les 
Etats  neutres  ont  intérêt  à  connaître  l'existence  des  hôpi- 
taux militaires  flottants  :  la  Conférence,  sans  exiger  que 
cette  communication  soit  faite  officiellement,  indique  dans 
son  rapport  définitif  qu'il  est  à  désirer  qu'elle  ait  lieu  ;  M. 
Renault  est  d'avis  que  la  publication  dans  le  Journal  Offi- 
ciel des  belligérants  est  suffisante . 

Il  est  entendu  que  l'affectation  hospitalière,  donnée  à 
ces  navires  et  communiquée  à  l'adversaire,  ne  pourra  être 
modifiée  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ;  sans  cette 
restriction  des  abus  seraient  toujours  possibles  ;  par  exem- 
ple on  pourrait  aflecter  un  navire  au  service  hospitalier 
pour  lui  permettre  d'arriver  en  sécurité  à  un  endroit  dé- 
terminé puis  on  le  transformerait  en  bâtiment  destiné  aux 
opérations  de  guerre. 

Il  est  à  remarquer  que  le  texte  adopté  par  la  Conférence 
porte  que  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  a  sont  respec- 
tés et  ne  peuvent  être  capturés  »  ;   ces  termes  répondent 
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mieux  à  la  condition  de  ces  navires  que  les  mots  «  neu- 
tre et  neutralité  »  employés  dans  les  Conventions  de  Ge- 
nève de  I8()i  et  i8()8.  a  lis  expriment,  dit  M.  Renault, 
dans  son  rappprt,  d'une  manière  concrè(e  et  précise  les 
deux  principales  conséquences  que  l'on  entend  iiiii  e  déri- 
ver de  l'idée  abstraite  de  neutralité.  Ces  navires  ne  doi- 
vent être  attaqués  :  leur  caractère  hospitalier  apparent  in- 
terdit d'employer  contre  eux  les  moyens  dont  on  peut 
user  contre  les  bâtimnnts  de  guerre  de  son  adversaire  ;  le 
respect  ainsi  assuré  aux  bâtiments  hôpitaux  n'exclut  pas 
les  mesures  de  précautions  qu'il  peut  être  nécessaire  de 
prendre  à  leur  égard  et  dont  il  sera  parlé  dans  l'art.  4. 

 En  outre,  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  sont 

exempts  du  droit  de  prise  qui  s'applique  naturellement  à 
tous  les  bâtiments  de  l'Etat  ennemi  ;  il  y  a  ici,  dans  un 
intérêt  supérieur  d'humanité  qui  est  commun  aux  deux 
belligérants,  renonciation  à  un  droit  incontestable  ».  (1) 

II.  —  BATIMENTS  HOSPITALIERS  DES  BELLIGÉRANTS 
AUTRES  QUE  LES  BATIMENTS  DE  l'eTAT 

L'article  13  additionnel  admettait  seulement  le  concours 
des  navires  appartenant  aux  Sociétés  de  secours  ;  l'art.  2 
de  la  Convention  de  1899  conserve  les  dispositions  qui  les 
concernent  en  spécifiant  que  c'est  par  chaque  belligérant 

(1)  Rapport  de  Renault. 
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qu'elles  doivent  être  olficiellement  reconnues.  La  formule 
(le  l'article  do  était  trop  vague  et  par  là  même  équivoque. 

Pour  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  exposées  ci- 
dessus,  on  a  évité  d'employer  à  nouveau  les  expressions  de 
((  neutre  et  neutralité  »  et  on  leur  a  substitué  les  termes 
de  «  respectés  et  exempts  de  capture  » . 

Pour  que  ces  navires  hospitaliers  jouissent  de§  immuni- 
tés qui  leur  sont  accordées,  ils  doivent  remplir  certaines 
conditions  :  tout  d'abord  il  faut  que  le  Gouvernement 
dont  ils  dépendent  leur  ait  donné  une  Commission  offi- 
cielle et  qu'il  ait  notifié  leur  nom,  avant  toute  mise  en 
usage,  à  l'autre  belligérant  ;  ils  doivent  enfin  être  porteurs 
d'un  document  délivré  par  l'autorité  compétente  qui  dé- 
clare avoir  contrôlé  leur  armement  jusqu'au  moment  de 
leur  départ  et  certifie  qu'ils  sont  destinés  uniquement  au 
service  hospitalier. 

L'acte  de  1899  complète  utilement  l'article  13  addition- 
nel en  admettant  les  particuliers  à  concourir  au  service 
hospitalier  ;  il  peut  en  effet  y  avoir  là  une  ressource  pré- 
cieuse puisque  dans  certains  pays  des  propriétaires  de 
yachts  ont  déjà  exprimé  cette  généreuse  intention.  Ces 
bâtiments  aménagés  par  des  particuliers  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  des  Sociétés  ;  puisqu'ils  présentent 
les  mêmes  garanties,  il  est  tout  naturel  qu  on  leur  ait  ac- 
cordé les  mêmes  immunités. 

11  est  à  remarquer  que  c'est  la  première  fois  qu'il  est 
question  dans  un  acte  international  des  Sociétés  de  secours  ; 
à  propos  de  l'article  13  additionnel,  nous  avons  expliqué 
pourquoi  la  Convention  de  1864  n'y  avait  pas  fait  allusion  ; 
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ici,  comme  en  1868,  il  était  de  toute  nécessité  d'en  parler 
d'mie  façon  spéciale  parce  que  la  condition  qui  leur  est 
laite  est  une  dérogation  au  droit  commun  maritime  qui 
admet  la  capture  de  tous  les  navires  ennemis,  mèiii^î  s'ils 
appartiennent  à  des  particuliers. 


III.  —    BATIMENTS  HOSPITALIERS  NEUTRES 


Comme  en  1868,  la  Conférence  de  181)1)  déclare  régu- 
lière l'intervention  des  neutres  sous  des  conditions  qui 
paraissent  donner  des  garanties  suiïisantes  :  Commission 
officielle  de  leur  Gouvernement  qui  ne  l'accordera  qu'en 
connaissance  de  cause,  c'est-k-dire  qu'après  s'être  assuré 
du  caractère  exclusivement  hospitalier  du  navire  ;  notifi- 
cation officielle  des  noms  des  navires  aux  Puissances  bel- 
ligérantes. On  n'exige  pas  de  ces  navires  qu'ils  aient  un 
certificat  de  contrôle  quant  à  leur  armement,  car  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  de  leur  part  qu'ils  se  donnent  fictive- 
ment une  mission  hospitalière  pour  échapper  à  la  capture 
comme  pourraient  être  tentés  de  le  faire  des  bâtiments 
appartenant  à  des  particuliers  de  nationalité  belligérante. 

En  1899,  on  posa  la  question  de  savoir  si  les  navires 
hospitaliers  devaient  se  ranger  sous  l'autorité  directe  de 
l'un  des  belligérants  :  cette  solution  fut  repoussée  car  elle 
semblait  devoir  entraîner  de  graves  difficultés  ;  quel  pa- 
villon arboreraient  ces  navires  ?  n'y  aurait-il  pas  quelque 
chose  de  contraire  à  la  neutralité  dans  le  fait,  pour  des 
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navires  ayant  une  commission  officielle,  d'être  incorporés 
dans  la  marine  de  Fini  des  belligérants  ?  Nous  verrons 
que  la  Conférence  de  1907  en  décida  autrement,  les  navi- 
res hospitaliers  neutres  devant  se  placer  sous  la  direction 
de  l'un  des  belligérants. 


IV.    —   RÈGLES   COMMUNES  AUX  BATIMENTS  HOSPITALIERS 

Art.  4.  «  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
art.  l,^et)],  porteront  secours  et  assistance  aux  bles- 
sés, malades  et  naufragés  des  belligérants  sans  distinction 
de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâti- 
ments pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les 
mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls, 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et 
de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoin- 
dre de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée 
et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la 
gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le 
journal  de  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils 
leur  donneront». 

Ces  dispositions  reproduisent  presque  textuellement 
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celles  des  alinéas  4,  5,  6  et  7  de  l'article  13  additionnel  : 
on  les  a  seulement  étendues  à  tous  les  bâtiments  ayant  un 
caractère  hospitalier  permanent  puisque  à  tous  on  a  ac- 
cordé des  immunités. 

Tout  d'abord,  le  but  hospitalier  ne  doit  pas  être  exclu- 
sivement égoïste  :  les  navires  dont  il  s'agit  quelle  que 
soit  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  doivent  four- 
nir leur  assistance  aux  victimes  de  la  guerre,  sans  distinc- 
tion de  nationalité  ;  cette  disposition  s'applique  même  aux 
bâtiments  des  belligérants  et  c'est  ainsi  que  se  justifie 
l'immunité  qui  leur  est  accordée.  La  renonciation  faite 
par  chaque  belligérant  au  droit  de  capture  des  bâtiments 
de  cette  espèce  est  dictée  par  une  pensée  charitable  sans 
doute,  mais  aussi  par  l'intérêt  bien  entendu,  puisque  le  cas 
échéant  ces  navires  rendront  service  à  ses  marins  comme 
à  ceux  de  son  ennemi. 

Ces  navires  ne  devront  servir  à  aucun  autre  but  que  ce- 
lui qu'ils  se  sont  proposés  et  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, ils  ne  doivent  sous  aucun  prétexte  être  utilisés 
pour  une  opération  militaire  quelconque.  Les  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  1899  ont  contracté  à  ce 
point  de  vue  un  véritable  engagement  d'honneur  et  il  y 
aurait  perfidie  à  le  méconnaître.  D'ailleurs  toute  participa- 
tion aux  hostilités  ferait  perdre  au  navire  qui  s'y  livrerait 
le  bénéfice  des  immunités  qui  lui  sont  accordées  et  il 
pourrait  être  capturé  suivant  les  règles  du  droit  maritime. 
C'est  ainsi  que  pendant  la  guerre  Russo-Japonaise  le  Ja- 
pon considéra  comme  valable  la  prise  des  navires  hô[)i- 
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taux russes  Orel  et  Angora  qui  avaient  été  accusés  d'avoir 
participé  aux  hostilités. 

Les  navires  hospitaliers  ne  devront  en  aucune  manière 
gêner  les  mouvements  des  combattants  et  c'est  pourquoi 
la  Conférence  a  décidé  que  ceux-ci  pouvaient  leur  imposer 
soit  de  s'éloigner  purement  et  simplement  du  théâtre  des 
opérations,  soit  de  suivre  une  direction  déterminée  ;  dans 
ce  dei'iiici'  cas  h^s  belligérants  peuvent  même  metUe  à 
bord  un  commissaire  afin  de  s'assurer  de  la  parfaite  exé- 
cution des  ordres  donnés.  Eniin  dans  des  circonstances 
particulièrement  graves,  par  exemple  pour  assurer  le  se- 
cret absolu  (Vune  opération,  le  droit  des  belligérants 
pourra  aller  jusqu'à  retenir  les  bâtiments  hospitaliers. 

Pour  éviter  des  contestations  sur  l'existence  ou  le  sens 
des  ordres  donnés,  le  belligérant  devra  autant  que  possi- 
ble les  mentionner  sur  le  journal  de  bord  du  navire  hospi- 
talier. Gomme  cela  n'est  pas  toujours  possible,  le  navire 
en  question  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  la  non  ins- 
cription sur  le  journal  de  bord  pour  se  justifier  de  l'inob- 
servation des  ordres  reçus  alors  que  la  preuve  de  ces  or- 
dres lui  serait  fournie  d'une  autre  manière.  Pendant  et 
après  le  combat  les  navires  hospitaliers  agissent  à  leurs 
risques  et  périls  et  par  conséquent  ils  n'auraient  aucune 
réclamation  à  éles  er  si  un  obus  égaré  leur  causait  des  pré- 
judices. 

Enfin  les  belligérants  ont  sur  tous  les  navires  hospita- 
liers sans  exception,  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  ;  ce 
droit  est  nécessaire  pour  réprimer  les  abus  qui  ne  man- 
queraient pas  de  se  commettre.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
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que  ce  droit  s'étende  même  aux  vaisseaux  hospitaliers  de 
l'Etat  ennemi  :  sans  les  dispositions  de  l'article  1,  les  bâti- 
ments hôpitaux  militaires  pourraient  être  saisis  et  la  vi- 
site à  laquelle  ils  restent  soumis  n'empire  pas  leur  situa- 
tion ;  elle  n'est  qu'une  condition  du  sort  plus  favorable 
qui  leur  est  fait. 

La  visite  outre  qu'elle  empêche  des  abus,  est  encore  très 
importante  pour  déterminer  la  situation  des  blessés,  ma- 
lades et  naufragés  qui  se  trouvent  à  bord  des  bâtiments 
hospitaliers  ;  nous  étudierons  plus  loin  leur  condition. 


Y.  —    SIGNES  DISTINCTIFS  DES  BATIMENTS  HOSPITALIERS 

L'article  5  qui  règle  les  signes  distinctifs  des  navires 
hospitaliers  s'inspire  de  l'alinéa  3  du  12e  article  addition- 
nel en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  flottants  et 
de  l'art.  13  alinéa  3  pour  tous  les  autres  bâtiments  hospi- 
taliers. 

«  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués 
par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  hori- 
zontale verte  de  un  mètre  et  demi  de  largeur  environ . 

((  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles 
2  et  3  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blan- 
che avec  une  bande  horizontale  rouge  de  un  mètre  et 
demi  de  largeur  environ. 

c(  Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être 
mentionnés,  comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être 
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affectés  au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une 
peinture  analogue. 

c(  Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître 
en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc 
à  Croix  Rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève 
(art.  5). 

A  propos  du  pavillon  distinctif  des  navires  hospitaliers, 
les  délégués  de  la  Turquie  et  de  la  Perse,  demandèrent  le 
droit  de  remplacer  la  Croix  rouge  par  le  Croissant  rouge 
ou  le  Lion  rouge,  a  L'adoption  de  la  Croix  rouge,  dit  le  dé- 
légué Turc,  comme  signe  distinctif  des  hôpitaux  était  un 
acte  de  courtoisie  et  de  déférence  des  Gouvernements  si- 
gnataires de  la  Convention  de  Genève  envers  le  Gouver- 
nement Fédéral  Suisse  dont  on  a  adopté  le  drapeau  et, 
pour  le  distinguer  du  drapeau  national  Suisse,  on  a  changé 
la  place  des  couleurs.  Nous  serions  heureux  de  donner  la 
même  marque  de  courtoisie  à  l'honorable  Gouvernement 
Suisse,  si  cela  n'était  pas  impossible  k  cause  des  agita- 
tions qui  en  résulteraient  dans  l'armée  musulmane  ». 

La  Conférence  repoussa  cette  proposition  car  elle  aurait 
modifié  un  des  principes  admis  par  la  Convention  de  Ge- 
nève et  elle  n'avait  pas  compétence  pour  cela  :  elle  avait 
en  effet  inscrit  k  son  programme  l'étude  de  «  l'adaptation 
k  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de 
Genève  ». 

Les  propositions  des  délégués  Turcs  et  Perses  furent 
néanmoins  inscrites  au  procès  verbal  et  il  est  k  remar- 
quer que  dans  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  la  Croix  rouge 
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et  le  Ci'oissant  rouge  ont  toujours  été  respectés  au  même 
titre  comme  sip^nes  distinctils  des  bâtiments  hospitaliers, 

YI.  —  BA.T1MENTS  DE  COMMERCE  NEUTRES 

Il  s'agit  de  bâtiments  neutres  alVectés  occasionnellement 
au  transport  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qu'ils 
aient  été  spécialement  alTrètés  dans  ce  but  ou  qu'ils  aient 
été  fortwitement  en  situation  de  recueillir  des  victimes  de 
la  guerre. 

D'après  le  droit  commun  maritime,  ces  navires  pour- 
raient être  accusés  de  s'être  rendus  les  auxiliaires  du  bel- 
ligérant dont  ils  transportent  les  blessés  ou  naufragés  et 
s'il  était  visité  par  un  navire  de  guerre  de  l'autre  belligé- 
rant, il  serait  passible  d'être  capturé.  La  Conférence  de 
1899,  comme  l'avaient  déjà  admis  les  articles  additionnels 
de  1868,  écarte  cette  conséquence  extrême  et  décide  qu'ils 
seront  laissés  libres  pour  cette  assistance  charitable  mais 
que  pour  toutes  les  autres  violations  des  devoirs  de  la 
neutralité  ils  restent  soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit 
maritime.  En  un  mot  le  transport  des  blessés,  malades  et 
naufragés  par  un  bâtiment  neutre  n'aggrave  ni  n'améliore 
ça  situation  de  neutre. 

Le  texte  proposé  à  la  Conféi  ence  par  la  Sous-Commis- 
sion ne  prévoyait  que  des  bâtiment  de  commerce  neutres 
a  portant  »  des  blessés  et  des  naufragés  ;  c'est  sur  la  pro- 
position du  délégué  des  Etats-Unis  qu'on  ajouta  au  texte 
définitif  le  mot  «  recueillant  »  des  blessés,  etc.  Ainsi 
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donc  un  navire  privé  neutre  qui,  au  cours  même  de  la 
liUto,  sauverait  des  blessés  et  des  naufragés,  ne  violerait 
])as  In  neulralilé  et  ue  pourrait  être  ea])turé  pour  ce  motif. 

T^a  Conférence  n'envisage  pas  le  cas  du  transport  des 
hU^ssés  et  naufragés  par  un  navire  de  commerce  de  natio- 
nalité belligéraiile,  par  conséquent  ces  navires  restent 
soumis  au  droit  commun  maritime  ordinaire  et  peuvent 
être  saisis  comme  propriété  privée  ennemie.  L'article  10 
additionnel  prévoyant  ce  cas,  avait  décidé  que  ces  navires 
chargés  a  exclusivement  »  de  blessés  ou  de  naufragés 
étaient  couverts  par  la  neutralité. 

Il  est  k  remar(pier  que  la  Convention  de  1899  ne  con- 
tient pas  d'articles  correspondant  au  sixième  article  addi- 
tionnel à  propos  des  embarcations  ([ui  à  leurs  risques  et 
périls  recueillent  et  transportent  des  blessés  et  des  naufra- 
gés à  bord  d'un  navire  de  commerce  neutre  ou  d'un  bâti- 
ment hospitalier  ;  ces  embarcations  suivent  le  même  sort 
que  le  bâtiment  auquel  elles  appartiennent  et  il  n'y  avait 
rien  de  spécial  à  dire  en  ce  qui  les  concerne. 

YII.  —  PERSONNEL  SANITAIRE 

En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  personnel 
sanitaire  qui  se  trouve  k  bord  des  bâtiments  hospitaliers  : 
ceux-ci  étant  respectés,  le  personnel  qu'il  porte  ne  sera 
pas  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  situation  est  toute  autre  pour  les  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  de  nationalité  ennemie  et  qui  ont  un  per- 


sonnel  sanitaire  à  bord:  la  Cloiitércncr  fie  J89t)  a  admis 
le  iiièiiic  principe  qui  se  Uoiive  à  la  hase  de  la  Conveiilioii 
de  18G4  :  le  personnel  chargé  de  donner  les  soins  aux 
hlesséset  malades  est  inviolable,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
être  fait  prisoniuer  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  le  vainqueur  n'aurait  pas  à  sa  disposi- 
tion des  médecins  ou  des  inlhmiers  en  nombre  snllisant 
pour  soigner  les  malades  tombés  en  son  pouvoir,  il  pomra 
retenir  ce  personnel  sanitaire  autant  qu'il  le  jugera  néces- 
cessaire.  La  Conrérenee  de  1899  pose  seulement  le  prin- 
cipe que  le  personnel  hospitalier  n'est  pas  prisonnier  de 
guerre  et  que  le  vainqueur  ne  doit  pas  le  retenir  capri- 
cieusement, mais  suivant  les  nécessités  du  moment.  Pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  sera  retenu  par  l'ennemi,  ce  per- 
sonnel continue  à  percevoir  le  même  traitement  qu'il  tou- 
chait dans  sa  propre  armée.  Le  délégué  du  Japon,  M. 
Motono,  avait  j^roposé  à  la  Conférence  que  le  traitement  à 
accorder  au  personnel  sanitaire  retenu  par  l'ennemi  fut 
le  même  que  celui  qu'il  accordait  au  personnel  correspon- 
dant. La  Conférence  repoussa  cette  idée  mais  nous  ver- 
rons qu'elle  fut  reprise  et  adoptée  en  1907. 

Le  personnel  hospitalier  d'un  bâtiment  capturé  emporte 
en  quittant  le  navire  tous  les  objets  et  instruments  de  chi- 
rurgie qui  lui  appartiennent  personnellement,  (art.  7). 


Yin.  —    Br.ESSKS,     MALADES  ET   NAUFRAGÉS,  (art.  8  &  9). 


L'ohligatiou  d'assistance  exisle  envers  toutes  les  victi- 
mes des  opérations  militaires  navales,  sans  distinction  de 
nationalité  :  c  Les  marins  et  les  militaires  embarqués  bles- 
sés ou  malades,  à  (^iielque  nation  qu'ils  appartiennent, 
seront  protégés  et  soignés  par  le  capteur  >  (art.  8),  Ce 
principe,  que  la  Conrérence  de  1868  avait  reproduit,  se 
trouve  k  la  J)ase  de  la  Convention  de  Genève.  Une  appli- 
cation de  cette  idée  a  été  faite  dans  Tart.  4  de  la  présente 
Convention  :  a  les  bâtiments  liospitaliers  porteront  secours 
aux  blessés,  malades  et  naufragés  sans  distinction  de  na- 
tionalité. > 

L'acte  de  1890  ne  s'occupe  que  des  blessés,  malades 
ou  naufragés  et  ne  fait  aucune  allusion  aux  victimes  de  la 
guerre  maritime  ;  la  Conférence  a  écarté  cette  expression 
car  si  elle  est  vraie  dans  la  plupart  des  cas,  elle  ne  l'est  pas 
toujours.  Les  règles  contenues  dans  la  Convention  s'appli- 
quent donc  aux  blessés  et  naufragés  qui  se  trouvent  à  bord 
de  bâtiments  de  mer,  sans  rechercher  si  c'est  sur  terre  ou 
sur  mer  que  la  blessure  a  été  faite  ou  que  la  maladie  s'est 
déclarée.  De  même  si  des  marins  blessés  ou  malades,  sont 
débarqués  et  placés  dans  une  ambulance  ou  dans  un  hôpi- 
tal, c'est  la  Convention  de  Genève  qu'on  leur  appliquera. 

La  situation  des  blessés,  malades  et  naufragés  tombés 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  a  donné  naissance  à  de  nombreu- 
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ses  controverses  et  la  conférence  de  1868  a  édicté  à  ce 
sujet  des  règles  un  peu  coniuses  :  art.  0  §  3  ;  art.  10  §  1, 

En  1899  on  s'est  appuyé  sur  un  principe  général  que 
l'on  a  appliqué  ensuite  aux  divers  cas  ;  ce  principe  est  le 
suivant  :  un  belligérant  a  en  son  pouvoir  des  combattants 
ennemis  ;  ces  combattants  sont  ses  prisonniers  et  peu  im- 
porte qu'ils  soient  blessés,  malades  ou  naufragés,  qu'ils 
aient  été  recueillis  par  tel  ou  tel  bâtiment  :  ces  circonstan- 
ces de  fait,  ne  modiiient  pas  leur  situation  de  droit. 

C'est  par  l'application  de  ce  principe  que  la  Conférence 
a  voté  les  dispositions  de  l'art.  9  :  a  Sont  prisonniers  de 
guerre  les  naufragés,  les  blessés  ou  malades  d'un  belligé- 
rant qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à 
celui-ci  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient 
de  les  garder,  de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur 
un  port  neutre  ou  môme  sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus  à  leur  pays  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre  ».  (^cs  rè- 
gles ne  sont  pas  toujours  conformes  à  celles  admises  en 
1808,  mais  elles  répondent  bieu  cependant  aux  principes 
admis  dans  les  guerres  maritimes:  pourquoi,  par  exem[)le 
les  blessés,  malades  ou  naufragés  recueillis  par  un  navire 
hospitalier  de  leur  nationalité  et  transportés  dans  un  port 
de  leur  pays,  ne  seraient-ils  pas  libres  au  même  titre  que 
les  blessés  recueillis  dans  un  combat  terrestre  par  une  am- 
bulance de  leur  armée  ?  Le  dernier  alinéa  de  i  arlicle  l'I 
additionnel  décidait  que  ces  blessés  et  naufragés  ne  pou- 
vaient plus  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Si  on 
suppose  que  ce  même  navire,  se  trouvant  dans  les  mêmes 


eonditions,  rencontre  un  croiseur  ejinemi,  pourquoi  celui- 
ci  ne  serait-il  pas  autorise  k  considérer  ces  blessés,  mala- 
des ou  naufragés  comme  ses  prisonniers  de  guerre  puis- 
que ce  sont  des  combatlants  qui  toml)ent  en  son  pouvoir? 
Sans  doute  les  blessés  et  malades  ont  droit  à  un  traitement 
spécial  et  le  capteur  à  des  devoirs  envers  eux,  mais  ils  n'en 
restent  pas  moins  dans  la  catégorie  des  prisonniers  de 
guerre.  Les  articles  10  et  13  de  1808  admettaient  bien 
cette  idée  en  ce  sens  que  ces  blessés  et  naufragés  étaient 
rendus  incapables  de  reprendre  du  service  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  mais  cette  règle  n'oflrait  pas  une  garantie 
sulfisante. 

Le  belligérant  reste  libre  d'agir  comme  il  l'entend,  à 
l'égard  des  blessés  et  malades  qu'il  a  faits  prisonniers,  et  il 
peut  soit  les  garder,  soit  les  diriger  sur  un  port  quelcon- 
que ;  le  plus  souvent  pour  ne  pas  se  charger  de  blessés  ou 
ne  pas  les  envoyer  dans  son  pays,  il  les  laissera  au  navire 
hospitalier  :  l'humanité  et  son  intérêt  lui  commanderont 
cette  solution  dans  la  plupart  des  cas,  mais  son  droit  ne 
peut  être  méconnu.  Les  blessés  et  naufragés  laissés  au  na- 
vire hospitalier  ou  dirigés  sur  un  port  ne  pourront  plus 
prendre  part  aux  hostilités  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

La  Conférence  n'a  pas  envisagé  l'hypothèse  où  les  bles- 
sés et  naufragés  sont  recueillis  par  des  navires  de  guerre  : 
nous  verrons  en  étudiant  les  dispositions  arrêtées  en  1007 
comment  a  été  solutionné  ce  cas  qui  s'est  présenté  pendant 
la  guerre  Russo-Japonaise. 

La  Conférence  prévoyant  le  cas  où  des  blessés  et  des 
naufragés  sont  débarqués  dans  un  port  neutre   avec  le 
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consentement  de  l'autorité  locale,  stipule  que  celle-ci 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre  (art.  10).  Ce  point  était  important  à  préciser, 
parce  qu'en  l'absence  de  texte,  le  Neutre  qui  recevrait  des 
blessés  et  des  malades  pourrait  être  accusé  de  violer  la 
neutralité  ;  la  Conférence,  obéissant  à  des  considérations 
humanitaires  en  a  décidé  autrement  mais  k  la  condition 
que  le  territoire  sur  lequel  ont  débarqué  les  victimss  de  la 
guerre  leur  servira  seulement  d'asile.  Cette  règle  est  sur- 
tout importante  en  ce  qui  concerne  les  naufragés  et  les 
blessés  qui  ne  sont  pas  gravement  atteints. 

L'Etat  dont  relèvent  les  individus  ainsi  recueillis  devra 
payer  au  pays  neutre  qui  les  aura  reçus  les  frais  d'hospita- 
lisation et  l'internement. 

Trois  mois  après  la  clôture  de  la  Conféi  ence,  la  Grande 
Bretagne  déclara  ne  pouvoir  accepter  la  Convention  (|ue 
sous  réserve  de  l'article  10,  son  principe  constitutionnel 
del'Habeas  corpus  ne  lui  permettant  pas  de  retenii' malgré 
eux  les  blessés,  malades  et  naufragés  ([ui  lui  seraient  remis 
par  les  belligérants  :  ce  n'était  là  ([u'un  prétexte  [)uisquc 
l'Angleterre  avait  déjà  admis  la  même  règle  en  ce  (|u. 
concerne  la  guerre  terrestre.  En  outre  le  principe  de 
l'Habeas  corpus  est  une  disposition  du  droit  interne  qui 
doit  céder  devant  les  prescriptions  du  droit  international  : 
un  acte  du  Parlement  pouvait  l'écarter,  comme  cela  cul 
lieu  quelquefois  et  le  Gouvernement  britannique  aurait  pu 
y  déroger  régulièrement  en  adhérant  à  la  Convention  de 
1809.  L'Allemagne,  les  Etats-Unis  et  la  Turquie,  (pioique 
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11' ayant  pas  à  invoquer  les  mêmes  raisons,  firent  cepen- 
dant une  réserve  identique  et  c'est  pourquoi  F  article  10 
fut  supprimé  dans  le  texte  définitif  de  la  Convention. 

En  1900  M.  Renault  proposa  à  l'Institut  de  Neufchàtel 
d'émettre  un  vœu  tendant  au  rétablissement  de  l'article  10 
dans  une  Conférence  ultérieure  :  cette  proposition  fut 
adoptée  et  la  deuxième  Conférence  de  la  Haye  lé  rétablit 
purement  et  simplement. 

Le  texte  de  1899  ne  contient  pas  l'article  ïh  addition- 
nel qui  était  de  nature  à  affaiblir  la  valeur  juridique  et 
morale  de  la  Convention  ;  si  des  abus  plus  ou  moins  gra- 
ves étaient  commis,  les  sanctions  ordinaires  du  droit  des 
gens  seraient  sutïîsantes  pour  les  réprimer  sans  recourir  à 
son  tour  à  la  violation  d'une  Convention  dont  on  a  reconnu 
le  caractère  essentiellement  humanitaire. 

Les  règles  édictées  par  la  Conférence  de  la  Haye  ne 
sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  contractantes 
(art.  H)  ;  celles  qui  ont  été  représentées  à  la  Convention 
de  Genève  de  1864  peuvent  y  adhérer  en  faisant  connaître 
leur  adhésion  par  une  notification  adressée  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  qui  la  communiquera  aux  Etats  inté- 
ressés (art.  13)  ;  la  dénonciation  de  la  Convention  par 
une  des  Puissances  signataires,  n'aura  d'effet  qu'un  an 
après  la  notification  adressée  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas. 


DEUXIÈME 


PARTIE 


CHAPITRE  I 


Convention  de  Genève  de  1906 


Quoique  la  Conférence  réunie  à  Genève  du  11  juin  au 
6  juillet  1906,  n'ait  eu  en  vue  que  la  révision  de  la  Con- 
vention de  1804  consacrée  exclusivement  à  l'amélioration 
du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campa- 
gne, il  est  important  pour  notre  travail  d'étudier  les  di- 
verses modifications  qui  y  ont  été  adoptées  parce  que  ce 
sont  elles  qui  ont  inspiré  les  amendements  apportés  par  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix  à  la  a  Convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1804.^) 

Ce  qui  avait  fait  le  mérite  et  l'originalité  de  la  Conven- 
tion de  Genève  de  1864,  c'est  qu'elle  avait  prétendu  régler 
d'une  manière  générale  et  permanente  une  situation  qui 
jusque-là  n'avait  donné  lieu  qu'à  des  mesures  accidentel- 
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les.  Rien  n'est  plus  délicat  que  de  légiférer  pour  la  pre- 
mière fois  sur  un  sujet  aussi  compliqué  et  aussi  périlleux  ; 
quoi  d'étonnant  dès  lors  que  l'œuvre  des  délégués  réunis 
en  1864,  malgré  tout  le  zèle  et  toute  la  compétence  dont  ils 
firent  preuve,  n'ait  été  critiquée  dès  le  lendemain  même 
de  son  achèvement. 

Pendant  la  guerre  Franco-Allemande  son  application 
souleva  de  nombreuses  difficultés  et  les  guerres  (jui  eu- 
rent lieu  de  1875  à  1905,  dans  les  Balkans,  en  Grèce,  en 
Corée,  k  Cuba,  au  Transvaal,  en  Chine,  en  Mandcliourie, 
ont  montré  combien  elle  contenait  de  lacunes  et  d'imper- 
fections. Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  Convention 
de  1864  a  résisté  victorieusement  à  la  pratique  :  en  efl'et,  si 
depuis  longtemps  on  en  a  demandé  souvent  la  révision, 
personne  n'a  ose  en  réclamer  la  suppression. 

La  Conférence  de  Bruxelles  réunie  en  1874,  sur  l'initia- 
tive de  l'empereur  de  Russie,  pour  délibérer  sur  les  lois  et 
les  coutumes  de  la  guerre  sur  terr(%  s'occupa  bien  de  la 
Convention  de  Genève,  mais  elle  se  borna  à  insérer  dans 
son  projet  de  Déclaration  la  disposition  suivante  ;  «  les 
obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  ma- 
lades et  des  blessés  sont  réglées  par  la  Convention  de 
Genève  du  22  aoiit  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle- 
ci  pourra  être  fobjet  ».  (art.  45.) 

En  1899  la  Conférence  de  la  Haye  se  contenta  d'émet- 
tre le  vœu  suivant  :  a  La  Conférence  prenant  en  considé- 
ration les  démarches  préliminaires  faites  par  le  Gouver- 
nement Fédéral  Suisse  pour  la  révision  de  la  Convention 
de  Genève,  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé,  à  bref  délai,  à 
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la  féimion  d'une  Conférence  spéciale  ayant  pour  objet  la 
révision  de  cette  Convention .  » 

En  1900,  trente-sept  Etats  répondirent  à  l  appel  de  la 
Suisse  et  envoyèrent  leurs  délégués  dans  le  but  précisé- 
ment delà  réalisation  de  ce  vœu.  La  Coid'érence  se  réu- 
nit à  Genève  et  commença  ses  travaux  le  11  Juin  1900. 

La  Conférence  de  190()  ne  se  proposa  pas  de  faire  quel- 
que chose  de  tout  nouveau  :  elle  resta  fidèle  aux  idées  es- 
sentielles qui  avaient  été  la  base  de  la  Convention  de 
1864,  se  bornant  à  consolider  les  résultats  de  l'expérience 
et  de  l'étude  doctrinale,  de  combler  les  lacunes,  de  dissi- 
siper  des  obscurités,  d'éliminer  des  dispositions  peu  pra- 
tiques :  elle  ne  s'est  proposé  qu'un  seul  but  :  réviser  la 
Convention  de  Genève  de  18()4. 

La  Conférence  de  1900  a  fait  une  œuvre  essentiellement 
utile  parce  qu'elle  s'est  inspirée  des  enseignements  prati- 
ques tirés  des  dernières  guerres,  surtout  la  guerre  Russo- 
Japonaise  ;  elle  est  en  outre  très  simple,  claire,  pouvant 
être  comprise  par  tous  à  la  simple  lecture.  Elle  a  procédé 
avec  une  grande  prudence,  tenant  compte  des  divers  in- 
térêts engagés,  intérêts  militaires,  intérêts  humanitaires, 
intérêts  juridiques,  ne  se  laissant  pas  entraîner  par  des  for- 
mules retentissantes,  qui  répondent  sans  doute  à  des  aspira- 
tions généreuses,  mais  qui  le  plus  souvent  sont  destinées, 
par  la  force  même  des  choses,  à  rester  à  l'état  de  lettre  mor- 
te, car  tant  qu'il  y  aura  des  guerres,  les  nécessités  du  com- 
bat resteront  prépondérantes.  Il  est  en  elfet  indispensa- 
ble de  n'imposer  aux  belligérants  que  des  obligations  de 
nature  k  être  exécutées  en  toutes  circonstances,  sinon  el- 
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les  risqueraient  d'être  violées  régulièrement  et  on  ne  pren- 
drait plus  au  sérieux  aucune  des  dispositions  humanitaires. 

Les  délégués  réunis  en  1900,  ont  donné  k  la  révision  de 
la  Convention  de  1804  la  forme  d'une  Convention  diplo- 
matique ;  aucun  n'a  songé  à  procéder  comme  en  1868  par 
articles  additionnels  qui  auraient  entraîné  une  complica- 
tion contraire  à  la  nature  d'une  Convention  de  ce  genre 
qui  doit  être  simple,  claire,  facile  à  comprendre  par  tous 
puisque  ceux  qui  sont  appelés  k  l'appliquer  sont  générale- 
meet  peu  familliers  avec  les  problèmes  de  l'interprétation 
juridique  et  sont  le  plus  souvent  placés  dans  les  circonstan- 
ces où  on  n'a  pas  le  loisir  de  combiner  des  textes. 

Nous  allons  analyser  rapidement  les  dispositions  qui 
ont  été  adoptées  en  1906,  car  elles  ont  servi  de  base  à  la 
Conférence  de  1907. 

La  Convention  de  1906  comprend  33  articles,  tandis 
que  celle  de  1864  n'en  contenait  que  10  ;  il  a  paru  indis- 
pensable aux  délégués  réunis  k  Genève  (jue  les  situations 
devaient  être  réglées  aussi  clairement  et  aussi  complète- 
ment que  possible  pour  éviter  les  tâtonnements  et  les  in- 
certitudes k  un  moment  où  le  temps  fait  défaut  pour  le 
raisonnement  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  a  sou- 
vent posé  une  règle  visant  un  cas  usuel  bien  qu'à  la  ri- 
gueur cette  règle  eut  pu  être  déduite  d'un  principe  géné- 
ral. 

Les  articles  1  k  4  correspondent  k  l'article  6  de  la  Con- 
vention de  1864  :  les  blessés  et  malades  doivent  être  soi- 
gnés et  respectés  sans  distinction  de  nationalité  par  les 
belligérants.  L'article  6  ne  parlait  que  des  militaires  bles- 


ses  ou  malades  ;  cette  expression  paraissant  trop  étroite 
l'acte  de  1906  (art.  1)  vise  en  même  temps  qu'eux  les  «  au- 
tres personnes  officiellement  attachées  aux  armées  »,  qui 
ne  sont  pas  toutes  des  combattants,  ainsi  que  le  lit  remar- 
quer M.  Renault,  et  qui  néanmoins  doivent  bénéficier 
d'un  traitement  analogue. 

Le  belligérant  vaincu  qui  a  dù  se  retirer  abandonnant 
sur  le  champ  de  bataille  des  blessés  et  des  malades,  doit 
laisser,  dans  la  mesure  où  les  circonstances  militaires  le 
permettent,  une  partie  de  son  personnel  et  de  son  maté- 
riel sanitaire  pour  contribuer  aux  soins  à  leur  donner. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  été  décidé  en  18()4,  les 
blessés  et  malades  sont  prisonniers  de  guerre  et  les  règles 
concernant  ces  derniers  leur  sont  applicables  ;  la  Confé- 
rence de  1906  a  écarté  l'article  6  alinéa  3  de  18()4  qui  leur 
conférait  un  droit  spécial  en  tant  que  prisonniers,  elle  a 
seulement  indiqué  les  adoucissements  qui  pourraient  leur 
être  accordés  suivant  les  circonstances,  tels  par  exemple 
la  remise  réciproque  des  blessés  laissés  sur  le  champ  de 
bataille,  le  renvoi  dans  leur  pays  des  blessés  qu'ils  ne 
voudraient  pas  garder  comme  prisonniers,  la  remise  à  un 
Etat  neutre  des  blessés  et  malades  de  l'adversaire  à  la 
charge  pour  l'Etat  neutre  de  les  interner  jusqu'à  la  fm  des 
hostilités.  La  Conférence  de  1906  a  repoussé  l'idée  admise 
en  1864  et  en  1899  du  renvoi  des  blessés  et  malades  à  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  parce  que  les  règlements  et  les  traditions 
de  la  plupart  des  armées  s'opposent  à  cette  mise  en  li- 
berté sur  parole; 
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L'article  5  de  la  Convention  de  1864  accordait  aux  ha- 
bitants qui  portaient  secours  aux  blessés  et  malades  des 
immunités  (|ui  ont  été  souvent  critiquées  parce  qu'exces- 
sives :  lia  conférence  de  11)06  ne  lait  à  ce  sujet  aucune 
précision  et  reste  ainsi  dans  un  juste  milieu. 

L'occupant  du  champ  de  bataille  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  rechercher  et  protéger  les  morts  et  les 
blessés  contre  le  pillage  ;  il  veillera  à  ce  que  l'inhumation 
ou  l'incinération  soit  précédée  d'un  examen  attentif  des 
cadavres  (art.  3).  Les  belligérants  se  communiqueront 
toutes  les  marques  d'identité  trouvées  sur  les  cadavres  et 
l'état  nominatif  des  blessés  et  malades  qu'ils  auront  re- 
cueillis ;  on  aurait  voulu  en  190()  imposer  à  chaque  belli- 
gérant rol)ligation  de  donner  à  tous  les  soldats  des  mar- 
ques d'identité  pareilles  ;  cette  mesure  a  paru  excessive  et 
on  a  décidé  de  s'en  tenir  aux  prescriptions  générales  de 
l'art.  4. 

Les  formations  et  établissements  sanitaires  (art.  6)  se- 
ront respectés  et  protégés,  c'est-à-dire  que  pendant  le  com- 
bat on  ne  doit  pas  tirer  dessus  et  qu'après  on  ne  doit  pas 
porter  atteinte  à  leur  fonctionnement.  Pour  les  mômes  rai- 
sons qu'en  1899  la  conférence  de  1906  a  évité  d'employer 
les  termes  de  a  neutre  et  de  neutralité.  » 

Contrairement  à  ce  que  décidait  l'article  1  de  1864,  les 
andjulanccs  sont  toujours  respectées  et  protégées,  même 
si  elles  ne  contiennent  pas  des  blessés  ou  des  malades  ;  il 
semble  pourtant  admis  que  l'ennemi  quia  occupé  une  ville 
peut  utiliser  un  hôpital  qui  serait  vide. 

Les  forniations  sanitaires  mobiles  (c'est-à-dire  celles  qui 
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sont  destinées  à  accompagner  les  armées  en  campagne) 
qui  tomberaient  au  pouvoir  de  l'ennemi  conservent  tout 
leur  matériel;  le  capteur  peut  toutefois  s'en  servir  pour  les 
soins  des  blessés  et  malades,  mais  il  devra  le  rendre  aus- 
sitôt qu'il  le  pourra  (art.  14).  Au  contraire  les  l)âtiments 
et  le  matériel  des  établissements  fixes  (ceux  dont  l'organi- 
sation ne  comporte  pas  de  déplacement)  restent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  mais  l'ennemi  ne  peut  les  détour- 
ner de  leur  emploi  tant  qu'ils  sont  nécessaires  aux  blessés 
et  malades  (art.  15). 

Le  matériel  des  Sociétés  de  secours  reste  soumis  au 
principe  général  de  la  guerre  terrestre  :  le  respect  de  la 
propriété  privée  ;  à  ce  titre  il  est  respecté  en  toutes  cir- 
constances, mais  il  reste  soumis  au  droit  de  réquisition 
reconnu  aux  belligérants  selon  les  lois  et  usages  de  la 
guerre,  (art.  16). 

La  protection  accordée  aux  établissements  et  formations 
sanitaires  cesse  sitôt  qu'ils  commettent  un  acte  quelcon- 
que nuisible  à  l'ennemi  ;  pour  éviter  toute  équivoque  la 
Conférence  a  prévu  certains  cas  particuliers  dans  lesquels 
l'immunité  ne  cesse  pas  d'exister  :  par  exemple  quoique 
ne  devant  pas  commettre  d'actes  d'hostilité  il  est  admis 
que  le  personnel  sanitaire  soit  armé  pour  assurer  sa  pro- 
pre défense  et  celles  des  blessés  et  malades  ;  k  défaut 
un  piquet  ou  des  sentinelles  ayant  un  mandat  régulier 
peuvent  en  assurer  la  protection,  (art.  7  et  8). 

Tout  le  personnel  sanitaire  est  respecté  et  protégé 
comme  prisonnier  de  guerre  s'il  tombe  entre  les  mains  de 
l'ennemi  (art.   9)  ;  la  Conférence  a  supprimé  les  mois 
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«  lorsqu'il  fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  k  re- 
lever ou  à  secourir  »  contenus  dans  l'article  2  de  la  Con- 
vention de  1804  parcequ  il  est  nécessaire  que  ce  personnel 
soit  protégé  en  toutes  circonstances.  Le  personnel  des 
Sociétés  de  secours  dûment  autorisées  et  reconnues  par 
leur  Gouvernement  est  assimilé  au  personnel  visé  dans 
l'article  9.  Les  Sociétés  de  secours  des  pays  neutres  qui 
voudraient  prêter  leur  concours  à  rl'un  des  belligérants 
doivent  avoir  en  même  temps  que  son  autorisation,  l'as- 
sentiment préalable  de  leur  propre  Gouvernement  (art.  11). 

Le  personnel  sanitaire  tombé  aux  mains  de  l'ennemi 
continue,  sous  sa  direction,  à  remplir  sa  mission  tant  que 
son  concours  sera  jugé  nécessaire  :  à  son  départ  il  [em- 
portera tout  ce  qui  lui  appartient  en  propre  ;  tant  qu'il  le 
retiendra  l'ennemi  lui  assurera  le  même  traitement  qu'au 
personnel  correspondant  de  son  armée.  (Art.  12  et  13). 

Les  convois  d'évacuation  des  blessés  et  des  malades 
sont  traités  comme  les  formations  sanitaires  mobiles  ;  ce- 
pendant si  Tennemi  interceptait  un  convoi,  il  pourrait, 
si  les  nécessités  militaires  l'exigeaient,  le  disloquer  après 
s'être  chargé  des  blessés  et  malades  ;  le  personnel  et  le 
matériel  sanitaire,  (on  comprend  dans  celui-ci  les  chemins 
de  fer  et  les  bateaux  de  navigation  intérieure  spéciale- 
ment organisés  pour  l'évacuation)  devront  être  renvoyés 
suivant  les  règles  des  articles  12  et  14  (art.  17). 

La  Conférence  a  conservé  comme  signe  distinctif  du 
service  hospitalier  le  drapeau  blanc  avec  croix  rouge  qui 
doit  figurer  partout  où  il  est  nécessaire  pour  assurer  le 
respect  de  la  Convention,  qu'il  s'agisse  des  choses  ou  des 
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personnes.  Le  personnel  portera  un  brassard  fixé  au  bras 
gauche  et  |délivré  par  l'autorité  militaire  compétente,  ac- 
compagné d'un  certificat  d'identité  pour  les  personnes  qui 
n'ont  pas  d'uniforme  militaire  (art.  18,  19  et  20).  Les  for- 
mations et  établissements  sanitaires  arboreront  le  pavillon 
distinctif  de  la  Convention  (pii  sera  accompap^né  du  dra- 
peau national  du  belligérant  dont  relève  la  formation  ou 
l'établissement  sauitaire  ;  si  celui-ci  tombe  aux  mains  de 
l'ennemi,  il  n'arl)orera  que  le  drapeau  de  la  Croix  rouge 
pendant  tout  le  temps  ([u'il  sera  détenu,  (art.  21), 

La  Convention  de  190()  n'est  obligatoire  <ju'entre  les 
Puissances  contractantes  ;  en  temps  de  guerre  les  Com- 
mandants en  Chef  des  armées  en  assureront  l'exécution  et 
dès  le  temps  de  paix  les  Gouvernements  signataires  doi- 
vent prendre  les  mesures  nécessaires  pour  instruire  les 
personnes  qui  auront  à  rapph(iuer  le  cas  échéant  (art.  24, 
2oet20). 

Les  Puissances  contractantes  se  sont  en  outre  engagées 
à  prendre  des  mesures  législatives  pour  assurer  le  respect 
de  la  Convention,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre  (art.  28). 

La  Convention  de  1006  remplace  entre  les  parties  con- 
tractantes l'acte  de  1804,  mais  celui-ci  reste  en  vigueur 
entre  les  î]tats  qui  ne  ratilieraient  pas  les  dispositions  ré- 
visées par  la  Conférence  de  Genève. 


CHAPITRE  II 


Confércnct  ôc  la  Haye  de  1907 


La  première  conférence  de  la  Haye  avait  jeté  les  bases 
de  l'arbitrap^e  international,  mais  le  mode  de  convocation 
adopté  ])our  la  réunion  de  la  Cour  d'arbitrage  était  telle- 
ment compliqué,  cpie  le  j)lus  souvent  les  Etats  préférèrent 
recourir  à  l'arbitrage  d'une  personnalité  connue.  D'autre 
part  les  guerres  Anglo-Boer  et  Russo-Japonaise  avaient 
fait  apparaître  la  nécessité  de  réviser  la  Convention  sur  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  en  môme  temps  que  celle  de 
proclamer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 
Enfin  la  Convenlion  de  Genève  de  1900,  complétant  et 
transformant  celle  de  1804,  contenait  d'heureuses  modifi- 
cations qui  pouvaient  s'adapter  lacilement  aux  guerres 
maritimes  et  à  ce  point  de  vue  il  était" indispensable  de 
réviser  J 'accord  de  1899  relatif  k  l'extension  à  la  guerre 
sur  mer  des  principes  de  la  (Convention  de  Genève. 

L'Union  interparlementaire  de  la  Paix  réunie  à  Saint- 
Louis  (Etats-Unis)  en  1904,  vota  une  motion  priant  le 
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Président  de  la  République  Américaine  dr  bien  vouloir 
prendre  l'initiative  de  la  réunion  de  la  seconde  Confé- 
rence de  la  Haye.  M.  Roosevelt  demanda  aux  divers  Gou- 
vernements étrangers  ce  qu  ils  pensaient  du  projet  de  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence  internationale  ;  tous 
les  Etats  pressentis  répondirent  qu'ils  approuvaient  entiè- 
rement cette  proposition,  mais  la  guerre  de  Mancliourie  re- 
tarda d'un  an  la  réalisation  de  ce  projet. 

Après  la  signature  du  traité  de  paix  de  la  guerre  Russo- 
Japonaise,  l'empereur  de  Russie  fit  savoir  au  Président 
des  Etats-Unis  qu'il  désirait  prendre  l'initiative  de  la  réu- 
nion de  la  deuxième  conférence  de  la  Paix.  M.  Roose- 
velt s'efPaça  devant  le  désir  exprimé  ])ar  le  Tsar,  déclarant 
qu'il  était  heureux  de  lui  voii*  continuer  l'œuvre  pacilique 
qu'il  avait  déjà  commencée  en  1S08. 

La  ([uestion  relative  à  la  limifation  des  armements  re- 
tarda un  peu  la  réunion  de  la  (]onrér(Mice  ;  les  négocia- 
tions entreprises  par  le  Tsar  ahoulirent  néanmoins  et  la 
riOnl'érence  put  connnencer  à  ouvrir  ses  séances  le  15 
Juin  1907. 

En  1(S9U  vingt-six  Elats  s'étaient  Faits  représenter  :  en 
li)07  ([uarante-quatre  répondirent  à  rapj)el  qui  leui*  fut 
adressé  et  envoyèrent  175  délégués. 

Le  programme  contenait  l'étude  de  quatre  questions 
générales  qui  lurent  distribuées  à  ([uatre  commissions  :  la 
première  était  chargée  de  s'occuper  de  l'arbitrage  et  des 
commissions  d'enquête  internationale  ;  la  seconde,  des 
droits  et  obligations  des  neutirs  sur  terre,  de  l'ouverture 
des  hostilités  et  des  améliorations  à  ajouter  au  régime  des 


lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  la  troisième,  des 
bombardements  des  ports,  villes  et  villages,  par  une  force 
navale,  ainsi  que  des  a  compléments  à  apporter  à  la  Con- 
vention de  18î)9  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  révi- 
sée en  1906  »  ;  la  ([uatrième,  de  la  transformation  des  bâ- 
timents de  commerce  en  navires  de  guerre,  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  blocus. 

La  Conférence  termina  ses  travaux  le  18  Octobre  1907  : 
treize  conventions  et  une  déclaration  ont  été  élaborées  et 
signées  ;  elle  a  l'ait  une  œuvre  féconde  et  quoique  son 
programme  soil  plus  modeste  que  celui  de  l'Assemblée 
précédente,  ses  résultats  auront  des  conséquences  beau- 
coup plus  importantes  et  on  peut  proclamer  que  la 
deuxième  Conférence  de  la  Haye  doit  être  fière  de  son 
œuvre.  On  Ta  accusée  d'avoir  été  hésitante  et  faible,  d'a- 
voir manqué  d'énergie,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  l'arbitrage  obligatoire,  mais  on  n'a  pas  le 
droit  de  dire  qu'elle  a  failli  à  sa  tâche.  «  Son  but  véritable 
en  effet,  a  été  de  former  entre  les  P]tats  un  réseau  de  con- 
ventions universelles,  qui  fut  comme  un  premier  bien  de 
la  société  des  nations  ;  c'était  encore  de  créer  ou  de  déve- 
lopper, au  milieu  d'eux,  des  institutions  de  droit  public  in- 
ternational propres  à  diminuer  les  risques  de  la  guerre,  k 
en  restreindre,  en  tous  cas,  les  effets  désastreux,  et  char- 
gées d'établir  et  de  maintenir,  entre  les  diverses  puissan- 
ces, une  continuité  de  rai)ports  juridiques  »  (1). 

(I)  Préface  de  M.  1,.  Bourgeois  dans  :  La  Seconde  Conférence  de  la 
Paix,  par  E.  Lémon,  Paris.  1908. 


La  Conférence  de  1899  avait  jeté  les  premiers  fonde- 
ments de  la  paix  et  de  la  justice  universelle.  <  Celle  de 
1907  est  entrée  dans  la  voie  des  applications  pratiques,  et 
se  présente,  dès  lors  comme  le  premier  chaînon  d'une  sé- 
rie de  Congrès  internationaux  d'où  sortira,  avec  le  temps, 
la  codiiication  intégrale  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guer- 
re. »  (1) 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  a  étudié  des  ques- 
tions nouvelles  et  en  a  donné  d'excellentes  solutions  :  par 
elle  les  guerres  deviendront  moins  fréquentes  et  si  elle 
n'a  pas  pu  les  rendre  impossibles,  elle  a  au  moins  l'écla- 
tant mérite  de  les  avoir  rendues  [)lus  liumaines. 

Nous  nous  bornerons  dans  notre  travail  à  n'étudier 
qu'une  faible  partie  des  règles  adoptées  à  la  Haye,  celle 
qui  intéresse  directement  notre  sujet  ;  c(  Amendements  à 
la  Convention  de  la  Haye  de  1S99  pour  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  (Convention  de  Ge- 
nève de  1864  > . 

Dès  le  début  de  son  rapport  présenté  aux  membres  de 
la  Conférence,  M.  L.  Renault  précise  ainsi  qu'il  suit  le  ca- 
ractère essentiel  des  dispositions  qui  y  furent  votées  :  (2) 

a  En  1899  on  s'est  naturellement  inspiré  des  principes 
fondamentaux  de  la  Convention  de  1864  regardés  comme 
le  point  de  départ  des  [)rescriptions  k  édicter  pour  la 
guerre  maritime  et  on  a  cherché  quelles  étaient  les  règles 


(1)  A.  Méi'ignaL'.  La  deuxième  Conférence  internationale  de  la  Paix. 

(2)  Rajjport  de  M.  Renault.  Conférence  la  Haye  1907;  Actes  et  docu- 
ments, T.  m,  page  305. 
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qui,  cra[)i'ès  ces  piiiicipos,  pouvaient  permettre  d'obtenir 
sur  nier  les  résultats  luunanitaires  obtenus  sur  terre...  Ac- 
tuellement, nous  sommes  en  présence  d'une  nouvelle  Con- 
vention de  Genève,  du  0  juillet  qui  a  été  signée  par 
les  représentants  de  plus  de  trente  Etats,  qui  est  déjà  rati- 
fiée par  onze  d'entre  eux  et  (jui  est  destinée  à  remplacer 
la  Convention  du  Août  On  a  été  amené  naturel- 
lement à  se  demander  s  il  ne  convenait  pas  de  proliter  de 
la  nouvelle  Convention  pour  conqdéter  l'œuvre  de  181)1). 
Ce  n'est  pas  (jue  la  Con  veut  ion  de  ](S04  ait  été  moditiée 
dans  ses  traits  essentiels  par  la  (Convention  de  11)0()  ;  les 
principes  l'ondamentaux  sont  restés  les  mêmes  ;  on  s'est 
proposé  de  consolider  les  résultats  de  l'expérience  et  de  l'é- 
tude doctrinale,  de  combler  des  lacunes,  de  dissiper  des 
obscurités, non  de  taire  (juehpie  (^liose  de  tout  nouveau. Nous 
sommes  dans  la  même  silualion  en  ce  (pii  concerne  la 
Convention  de  181)1).  Nous  ne  croyons  |)as  (ju'il  y  ait  rien 
d'essentiel  à  y  changer  ;  il  peut  y  a  avoir  lieu  seulement 
de  rechercher  si,  en  protitant  de  la  Convejition  de  iDOO, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  comj)léter  la  Convention  de  181)1)  en 
restant  lidcle  à  Tespi  it  d'où  elle  a  procédé  ». 

Ainsi  donc  l'acte  de  11)07  ne  supprime  nullement  celui 
de  181)9  ;  il  le  complète  et  le  transforme  sur  quelques  points 
en  tenant  compte  de  l'expérience  acquise  au  cours  de  la 
dernière  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon  en  11)04  et  des 
moditications  qui  ont  été  apportées  à  la  Convention  de 
Genève  de  1804  par  celle  de  1900. 

Nous  étudierons  donc  uniquement  les  articles  qui,  votés 
en  1907, apportent  ([uelques  moditications  aux  dispositions 


qui  avaient  été  arrêtées  en  1899.  Pour  plus  de  clarté  nous 
suivrons  le  même  plan  ;  nous  envisagerons  tout  d'abord 
la  condition  faite  aux  bâtiments  hospitaliers  en  général 
ensuite   celle  du  personnel  militaire  et  enfin  celle  des 
blessés,  malades  et  naufragés. 

1.  —    BATIMENTS  HOSPITALIERS 

Comme  en  1899,  la  Conférence  établit  la  même  distinc- 
tion entre  les  bâtiments  concourant  au  service  hospitalier: 
bâtiments  hôpitaux  militaires  ;  navires  atfectés  spéciale- 
ment au  service  hospitalier  de  nationalité  soit  belligérante 
soit  neutre  ;  navires  de  commerce,  beUigérants  ou  neu- 
tres, prêtant  accidentellement  leur  concours. 

Les  articles  1  et  2  reproduisent  textuellement  les  arti- 
cles correspondants  de  la  Convention  de  1899  :  les  bâti- 
ments hôpitaux  militaires  et  les  navires  hospitaliers  de  na- 
tionalité belligérante  peuvent  concourir  librement  au  ser- 
vice hospitalier  si  les  noms  en  ont  été  communiqués  à  l'ad- 
versaire avant  toute  mise  en  emploi. 

L'article  3  au  contraire,  relatif  à  l'intervention  des  navi- 
res hospitaliers  de  pays  neutres  est  sensiblement  modifié  : 
la  Convention  de  190G  (article  11)  décide  que  les  Sociétés 
de  secours  des  pays  neutres  doivent,  pour  prêter  leur 
concours  à  l'un  des  belligérants,  avoir  l'assentiment  de 
leur  Gouvernement  et  en  outre  l'autorisation  du  belligé- 
rant lui-même.  C'est  inspirée  par  cette  disposition  nou- 
velle de  1906,  que  la  Délégation  Allemande  proposa  de  mo- 
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ditier  rarticle  3  de  1899.  La  Délégation  Française  combattit 
cette  proposition  et  ce  n'est  qu'après  de  longs  débats  que 
la  Conlcrence  adopta  le  texte  nouveau  de  l'article  'A  ainsi 
conçu  :  «  Les  l)citiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité 
ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  Sociétés  otïï- 
ciellenient  reconnues  de  pays  neutres,  sont  respectés  et 
exempts  de  capture,  à  condition  qu'ils  se  soient  mis  sous 
la  Direction  de  l'un  des  l)ellig*érants,  avec  l'assentiment 
préalable  de  leur  propre  (jouvernement  et  avec  l'autorisa- 
tion du  belligérant  et  que  ce  dernier  en  ait  notifié  le  nom 
à  son  adversaire  dès  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hos- 
tilités, en  tout  cas  avant  tout  emploi  ))  Ainsi  donc  une 
Société  de  secours  d'un  pays  neutre,  ne  peut  prêter  assis- 
tance à  l'un  des  belligérants  que  si  elle  a  le  consentement 
de  son  propre  Gouvernement  d'abord,  ensuite  celui  du 
belligérant  sous  la  direction  du(|uel  elle  veut  se  placer, 

La  proposition  Allemande  s'est  inspirée  de  l'art,  il  de 
la  Convention  de  1900  ;  mais  pour  se  rendre  compte  delà 
difficulté  qui  s'élève,  il  faut  conq^arerle  cas  prévu  dans  la 
guerre  terrestre  par  la  Conférence  de  1900,  et  le  cas  ana- 
logue qui  peut  se  produire  dans  la  guerre  maritime  ;  peut- 
on  assimiler  complètement  les  navires  hospitaliers  neutres 
aux  ambulances  neutres  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  l'am- 
bulance neutre,  par  la  iorce  même  des  choses,  est  et  doit 
être  incorporée"  dans  le  service  hospitalier  de  l'un  des  bel- 
ligérants ;  elle  opère  en  effet  dans  les  lignes  de  l'un  d'en- 
tre eux  et  on  ne  conçoit  pas  son  action  indépendante  dans 
les  lignes  de  ce  belligérant  qui  répond  d'elle  à  l'égard  de 
son  adversaire..  Cette  situation  n'est  pas  nécessairement 
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celle  du  navire  hospitalier  neutre  qui  exerce  son  activité 
en  pleine  mer  et  le  plus  souvent  avec  une  entière  liberté 
d'action.  Cette  question  déjà  posée  à  la  Conférence  de 
1899  avait  été  discutée  à  fond  et  la  Commission  com- 
posée de  marins,  en  majeure  partie,  l'avait  repoussée  esti- 
mant que  le  droit  de  contrôle  accordé  aux  belligérants  par 
l'article  4  était  suffisant. 

En  outre  la  proj)osition  Allemande  |)eut  avoir  pour 
conséquence  de  décourager  la  bonne  volonté  des  particu- 
liers et  des  Sociétés  de  secours  des  pays  neutres  :  ceux-ci 
en  effet  voulant  apporter  un  égal  concours  aux  deux  bel- 
ligérants, peuvent  vouloir  conserver  leur  indépendance 
dans  les  limites  llxées  par  l'article  4  et  c'est  aller  contre 
leurs  sentiments  que  de  les  obliger  à  se  mettre  au  service 
de  l'un  des  belligérants,  alors  que,  conformément  à  l'es- 
prit charitable  des  Conventions  de  Genève,  ils  désire- 
raient porter  secours  aux  deux  partis. 

Le  contre  andral  Siegcl,  au  nom  de  la  Délégation  Alle- 
mande, précisant  les  motifs  d'ordre  militaire  qui  lui  fai- 
saient repousser  la  proposition  de  M.  Renault,  donna  lec- 
ture à  la  Conférence  de  la  déclaration  suivante  : 

«  Lorsque  fut  rédigé  le  texte  de  la  Convention  de  1899, 
j'ai  moi-même  combattu  l'idée  que  les  navires  hospitaliers 
neutres  devaient  être  obligés  de  se  déclarer  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  des  belligérants.  A  cette  époque,  cette  mesure  m'a 
paru  superflue  et  même  nuisible.  J'ai  cru  avec  mes  collè- 
gues que  les  dispositions  de  l'art.  4  et  celles  du  dernier 
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alinéa  de  T article  o  sullii  aieiit  pour  supprimer  toutes  les 
dilïicultés  et  prévenir  tout  désordre. 

La  Délégation  propose  acîtuelienient  un  amendement 
aux  articles  3  et  5  afin  de  régler  d'une  manière,  plus  eiïi- 
cace  la  conduite  des  navires  hospitaliers  neutres  qui  jouis- 
sent d'une  trop  grande  indépendance  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  cl  sur  lesquels  il  semble  nécessaire  d'exercer  un 
contrôle  plus  étendu. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  en  cette  matière  une  expé- 
rience plus  complète  qu'en  i8t)9,  nous  avons  été,  après 
mûre  réllexion,  amenés  à  croire  que  les  belligérants  se- 
ront moins  gênés  par  les  navires  hospitaliers  neutres  et 
qu'il  y  aui'a  plus  de  garantie  contre  des  abus  éventuels, 
si  les  belligérants  exercent  sur  les  navires  hospitaliers  une 
autorité  plus  grande  que  celle  qui  leur  est  conférée  par 
l'article  4.  L'acceptation  de  cette  autorité  ne  crée  pas 
pour  les  bâtiments  hospitaliers  une  situation  très  dillerente 
de  l'état  de  choses  actuellement  existant  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  précité.  En  efi'et  notre  demande 
n'implique  pour  les  navires  hospitaliers  neutres  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  choisir  la  Puissance  à  la- 
quelle ds  veulent  être  attachés.  Ils  feront  ainsi  spontané- 
ment un  acte  auquel  le  belligérant  les  peut  contraindre. 

Cette  dépendance  a  d'autre  part  ce  grand  avantage  .que 
la  Puissance  qui  prend  autorité  sur  un  navire  hospitalier 
assume  aussi  une  entière  responsabilité  à  son  égard  en 
même  temps  qu'elle  surveille  et  contrôle  ses  actes.  Je  ne 
puis  croire  que  la  mesure  que  nous  proposons  soit  trop 
dure  et  qu'elle  soit  de  nature  à  détourner  un  navire  quel- 


conque  de  ses  intentions  humanitaires  pour  la  seule  raison 
qu'il  sera  obligé  de  se  mettre  sous  l'autorité  d'un  belligé- 
rant qui  d'ailleurs,  le  protégera  en  cas  de  nécessité  :  sans 
cette  dépendance,  la  protection  spéciale  manquerait  au 
navire  hospitalier. 

Si  notre  proposition  peut  restreindre  un  peu  l'indépen- 
dance des  bâtiments  hospitaliers  neutres,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  il  est  d'autre  part  certain  qu'elle  présente  un 
grand  intérêt  en  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  les  né- 
cessités de  la  guerre.  On  ne  saurait  connaître  d'avance  le 
nombre  des  navires  hospitaliers  qui  se  rendront  au  lieu  où 
se  rassembleront  les  belligérants.  Serait-il  pratique  de 
permettre  à  ces  navires,  qui  arrivent  peut-être  en  nombre 
considérable  et  eu  des  moments  différents,  de  se  mouvoir 
librement  dans  les  eaux  où  s'ellectuent  k's  opérations, 
qu'ils  ne  soient  ni  soumis  à  un  contrôle  elUcace  ni  placés 
sous  une  direction  protectrice.  Ne  serait-il  pas  pins  sim- 
ple, pour  éviter  les  malentendus  toujours  à  redouter,  sur- 
tout si  les  navires  se  trouvent  près  de  la  côte,  d'obliger 
les  navires  hospitaliers  neutres  à  se  ranger  dès  leur  arri- 
vée sous  l'autorité  de  l'un  des  belligérants  qui  les  dirigera 
ensuite  comme  bon  lui  paraîtra  ? 

11  ne  faut  pas  d'autre  part  perdre  de  vue  que  l'état  des 
choses  n'est  plus  le  même  qu' autrefois. 

Deux  nouvelles  dispositions,  nouvellement  introduites 
dans  la  Convention,  ont  modilié  cet  état  de  choses  et  il 
est  nécessaire  d'en  tenir  compte  : 

lo  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  permettre  aux 
bâtiments  hospitaliers  neutres  l'armement  de  leur  pcrson- 
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iiel  pour  les  mettre  en  état  de  maintenir  l'ordre  nécessaire 
et  de  défendre  au  besoin  les  blessés  et  malades. 

2"  On  a  admis  la  possibilité  d'une  installation  radio- 
télégraphique  à  bord  des  navires  hospitaliers. 

Ces  deux  concessions  étaient  nécessaires  pour  mettre  leS 
navires  en  état  de  répondre  aux  services  qu'on  leur  de- 
mandera, mais  elles  ont  pour  corollaire  l'établissement 
d'un  contrôle  qui  prévient  et  empêche  tout  abus.  Quoi- 
qu'il puisse  être  de  la  plus  liante  importance  pour  un  na- 
vire hospitalier  de  pouvoir  se  servir  de  la  télégraphie  sans 
lil  qui  est  devenue  un  moyen  indispensable  pour  la  navi- 
gation moderne,  aucun  commandant  en  chel'  n'autorisera 
la  présence  d'un  tel  navire  s'il  est  k  craindre  que  les  ap- 
pareils ne  soient  employés  d'une  manière  indiscrète  et  dan- 
gereuse. De  même  il  doit  exister  une  garantie  que  les  ar- 
mes permises  aux  navires  hospitaliers  ne  serviront  qu'à  la 
légitime  défense. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  suis  convaincu  que  les  bâti- 
ments hospitaliers  neutres  doivent  être  soumis  à  une  auto- 
rité supérieure,  qui  les  contrôle,  qui  les  protège  et  qui  en 
prenne  la  responsabilité.  Les  navires  hospitaliers  neutres 
peuvent  aisément  répondre  à  cette  demande  en  se  plaçant 
sous  la  direction  d'un  des  belligérants.  Le  signe  extérieur 
de  cet  acte  serait  le  pavillon  de  la  Puissance  à  laquelle  ils 
se  rattachent,  pavillon  qui  d'ailleurs  ne  remplacera  nulle- 
ment leur  pavillon  national.  Ce  dernier  flottera  k  sa  place 
ordinaire  tandis  que  le  pavillon  du  belligérant  sera  arboré 
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au  grand  mât  en  même  temps  que  celui  de  la  Croix  rouge 
de  Genève  ».  (1) 

La  Conférence  par  19  voix  contre  11  adopta  la  manière 
de  voir  de  la  Délégation  Allemande. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  tout  en  se  pro- 
nonçant pour  l'analogie  avec  l'article  11  de  la  Convention 
de  1906,  la  conférence  n'établit  pas  l'assimilation  com- 
plète :  en  effet,  les  ambulances  neutres  n'arborent  que  deux 
pavillons  :  celui  de  la  Croix  Rouge  et  celui  du  belligérant 
auquel  elles  se  sont  soumises  ;  au  contraire,  les  bâtiments 
hospitaliers  neutres  en  conservant  leur  pavillon  national 
en  arboreront  trois  :  le  leur,  celui  de  la  Convention  de 
Genève  et  celui  du  belligérant  sous  la  direction  ducfuel  ils 
se  sont  placés .  (2) 

L'article  4  reproduit  textuellement  celui  de  1899  :  il 
donne  en  effet  aux  belligérants  toutes  les  garanties  suffi- 
santes pour  empêcher  les  abus  :  «  Les  bâtiments  mention- 
nés dans  les  articles  1,  et  3,  porteront  secours  et  assis- 
tance aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  l)elligérants 
sans  distinction  de  nationalité.  Les  Gouvernements  s'en- 
gagent il  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun  but  militaire. 
Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les 
mouvements  des  combattants.  Pendant  et  après  le  combat 
ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 


(1)  Rapport  de  M.  Renault  à  la  Conférence . 

(2)  Dans  le  texte  de  la  proposition  Allemande  on  trouvait  les  mots  «  à 
condition  qu'ils  se  soient  mis  au  service  »;  c'est  sur  [■intervention  du 
délégué  Belge  que  la  ('onférence  a  substitué  l'expression  «  à  condition 
qu'ils  se(soient  mis  sous  la  direction  de  l'un  des  belligérants  ». 
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Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et 
de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoin- 
dre de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée 
et  mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir  si  la 
gravité  des  circonstances  l'exigeait.  Autant  que  possible 
les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord  des  bâti- 
ments hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront  (art.  4)^ 


11.  —  SIGNES  DISTINCTIF5  DE  LA  CROIX  ROUGE 


I/article  5  (•om|)lète  et  modilie  le  même  article  de  la 
Couventiou  de  180Î)  :  les  alinées  1,  2  et  3  sont  les  mêmes  : 
les  vaisseaux  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une 
peinture  extérieure  blanche  avec  uue  bande  horizontale 
verte  ;  les  navires  hospitaliers  auront  la  même  peinture 
extérieure  mais  avec  une  bande  rouge  ;  les  embarcations 
des  bàtimeuts  ci-dessus  auront  uue  peinture  aualogue. 
L'alinéa  4  du  même  article  a  été  modifié  par  suite  de  la 
disposition  nouvelle  adoptée  dans  l'article  3  :  «  Tous  les 
bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant, 
avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  Cvo\x  rouge 
prévu  par  la  Convention  de  Genève  et,  en  outre  s'ils  res- 
sortissent  à  un  P]tat  neutre,  en  arborant  au  grand  mât  le 
pavillon  national  du  belligérant  sous  la  direction  duquel 
ils  se  sont  placés  La  conférence  de  1899  ayant  laissé 
rautonomie  complète  aux  vaisseaux  hospitaliers  neutres, 
ceux-ci  n'avaient  à  arl)orer  que  deux  pavillons  :  leur  pa- 
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villon  national  et  celui  de  la  Croix  Rouge  ;  la  modification 
apportée  en  1907  les  oblige  ii  arborer  en  outre  le  pavillon 
du  belligérant  sous  la  direction  duquel  ils  se  sont  placés  : 
ainsi  donc  ces  navires  doivent  arborer  trois  pavillons,  ((  fait 
sans  précédent  déclare  M.  Renault.  Deux  nouveaux  ali- 
néas sont  ajoutés  à  l'article  5  :  le  premier,  inspiré  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  Convention  de  lOOO,  visant  les  bâtiments 
hospitaliers  détenus  momentanément  par  l'ennemi,  spéci- 
fie qu'ils  doivent  rentrer  le  pavillon  national  du  belligé- 
rant dont  ils  relèvent.  Le  texte  de  1900  contient  les  mots  : 
((  Les  formations  sanitaires  tombées  au  pouvoir  de  l'enne- 
mi »  :  la  conférence  de  1907  n'a  pas  conservé  les  mêmes 
termes  parce  que  la  situation  ne  se  présente  pas  d'une 
façon  identique  pour  les  bâtiments  hospitaliers  et  pour  les 
ambulances  ;  celles-ci  se  trouvent  dans  les  lignes  enne- 
mies, se  confondent  plus  ou  moins  a^  ec  ses  pî*oj)res  ins- 
tallations et  en  fait  elles  tombent  dans  les  mains  de  l'en- 
nemi ;  ici  au  contraire,  on  a  envisagé  le  cas  où  les  bâti- 
ments hospitaliers  sont  détenus  par  l'ennemi  dans  les  ter- 
mes de  l'article  4  alinéa 

L'article  5  comporte  une  règle  très  large,  qui  prévoit 
tous  les  cas  :  en  elTet  si  le  bâtiment  hospitalier  est  de  na- 
tionalité de  l'un  des  belligérants,  il  rentre  son  pavillon 
national  et  ne  garde  que  le  drapeau  de  la  Croix  rouge  ; 
au  contraire  s'il  est  de  nationalité  neutre  il  rentre  le  pa- 
villon du  belligérant  sous  la  direction  duquel  il  s'est  placé 
et  arbore  son  pavillon  national  et  celui  (h^  la  convciilion 
de  Genève. 

Enfin  l'alinéa  G  du  même  article  règle  le  cas  des  signes 
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distiiictil's  destinés  à  faire  reconnaître  pendant  la  nuit  les 
bâtiments  hospitaliers  :  ceux-ci,  avec  cependant  Tassenti- 
ment  du  belligérant,  peuvent  employer  les  moyens  qu'ils 
voudront  pour  se  l'aire  reconnaître  et  s'assurer  ainsi  le 
respect  auquel  ils  ont  droit.  La  délégation  Allemande 
avait  proposé  la  règle  suivante  :  a  Gomme  signe  distinctif 
tous  les  bâtiments  hospitaliers  porteront,  pendant  la  nuit, 
trois  feux,  vert-blanc-vert,  placés  verticalement  l'un  sous 
l'autre  et  espacés  d'au  moins  trois  mètres  ».  Cette  dispo- 
sition fut  repoussée  à  cause  de  son  caractère  impératif  : 
on  ne  pouvait  en  effet  exiger  d'un  bâtiment  hospitalier 
qu'il  portât  pendant  la  nuit  des  feux  qui  auraient  pu  si- 
gnaler la  présence  de  l'escadre  tout  entière  à  l'ennemi. 
L'article  5  alinéa  ()  laissant  une  liberté  très  grande  aux 
bâtiments  hospitaliers  écarte  ainsi  toute  objection  de  ce 
genre . 

A  propos  du  Drapeau  de  la  Croix  Rouge  accepté  comme 
signe  distinctif  des  bâtimeuts  hospitaliers,  les  délégués  de 
Turquie  et  de  Perse  renouvelèrent  en  11)07  leur  désir 
qu'une  clause  fut  insérée  dans  Tarticle  o  permettant  à 
leur  pays  de  remplacer  la  Croix  Rouge  par  le  Croissant 
Rouge  et  le  Lion  Rouge  et  le  Soleil  Rouge.  De  même 
qu'en  189U  cette  proposition  fut  repoussée,  la  Conférence 
n'ayant  pas  compétence  pour  modiher  un  principe  admis 
par  la  Convention  de  Genève  :  les  délégués  avaient  en 
effet  pour  mission  d'étudier  «  l'adaptation  »  à  la  guerre  ma- 
ritime des  principes  admis  dans  les  Conventions  de  Ge- 
nève et  non  la  révision  des  dispositions  qu'elles  conte- 
naient. 
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La  proposition  des  délégués  Turcs  et  Perses  l'ut  néan- 
moins insérée  au  ])rocès- verbal  et  d'ailleurs  tous  les  Etats 
signataires  de  la  Gonrérenee  de  la  Haye  ont  accepté  le 
principe  de  la  reconnaissance  réci|>ro([ue  des  pavillons 
dislinctifs  des  navires  hospitaliers. 

L'article  0,  inspiré  par  la  Convention  de  iî)0()  (art.  !^3) 
stipule  que  les  signes  distinetiis  ne  pourront  être  employés 
soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  que  dans 
les  conditions  prévues  dans  l  article  )L 

Prévoyant  le  cas  d'un  combat  à  bord,  cas  se  présentant 
fort  rarement  dans  les  guerres  maritimes  modernes,  l'art. 
7  déclare  par  analogie  avec  les  articles  ()  à  15  de  la  Con- 
vention de  11)()(),  que  les  inlirmeries  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre  belligérants,  seront  respectées  et  ménagées  au- 
tant que  cela  sera  possible  :  ces  inlirmeries  et  leur  maté- 
riel, suivant  le  même  sort  cpie  le  navire  lui-même,  restent 
soumises  aux  lois  de  la  guerremais  leur  all'ectationne  pourra 
en  être  modiliée  tant  qu'elles  seront  nécessaires  aux  bles- 
sés et  malades,  Si  cependant,  en  cas  de  nécessité,  le  vain- 
queur était  obligé  de  les  utiliser,  il  devrait  au  préalable 
assurer  le  sort  des  blessés. 

L'immunité  accordée  aux  bâtiments  liospitaliers  cesse 
si  ceux-ci  prolitent  de  leur  situation  privilégiée  pour  com- 
mettre un  acte  quelconque  nuisible  à  Fennemi  (art.  S)  :  la 
présence  à  bord  de  quelques  hommes  armés,  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  défense  des  blessés  ne 
leur  enlève  pas  leurs  privilèges.  Lors  de  la  discussion  la 
délégation  Allemande  proposa  que  les  navires  hospitaliers 
fussent  armés  de  pièces  d'artillerie  légère  en  vue  des  dan- 
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gers de  la  navip:ation  et  en  parlieulier  afin  de  pouvoir  se 
défendre  contre  tout  acte  de  piraterie  ».  Cette  proposition 
souleva  des  dilHcultés  au  sujet  de  Tartillerie  dont  pour- 
raient être  pourvus  les  bâtiments  hospitaliers  ;  en  outre  on 
lit  remarquer,  avec  juste  raison,  que  les  navires  de  com- 
merce (pii  couraient  au  moins  autant  de  risques,  n'étaient 
pas  armés  de  canons.  Knfin  cette  disposition  aurait  pu 
donner  lieu  à  de  nombreux  abus  et  i>our  toutes  ces  raisons 
la  proposition  Allemande  l'ut  repoussée. 

^I.  Renault  se  référant  à  Tart.  4,  relatif  au  Commissaire 
que  les  l)ellig:érants  peuvent  placer  à  bord  d'un  bâtiment 
hospitalier  a  examiné  le  cas  où  un  navire  de  secours  neu- 
tre à  bord  duquel  se  trouve  un  commissaire  d'nn  des  bel- 
ligérants rencontre  un  vaisseau  de  guerre  de  l'autre  belli- 
gérant :  ce  dernier  peut-il  faire  prisonnier  le  commissaire? 
La  Conférence  s'est  décidée  pour  la  négative  :  en  effet, 
puisqu'on  ne  peut  faire  prisonnier  le  personnel  armé  qui 
se  trouve  à  bord  des  bâtiments  hospitaliers,  pourquoi  en 
ferait-on  le  Commissaire  qui  est  chargé  de  diriger  et  de 
surveiller  ce  personnel. 

L'article  8,  in  line,  admet  la  présence,  à  bord  des  navi- 
res hospitaliers,  d'une  installation  radio-télégraphique  ; 
pour  remplir  efficacement  leur  mission,  ces  navires  peu- 
vent en  effet  avoir  besoin  de  communiquer  avec  leur  pro- 
pre escadre  ou  même  avec  la  terre.  L'emploi  illicite  des 
appareils  radio-télégraphiques  ferait  perdre  d'ailleurs  aux 
bâtiments  hospitaliers,  les  immunités  dont  ils  jouissent. 
Enfin,  le  Commandant  de  la  flotte  qui  aurait  à  craindre  les 
inconvénients  d'une  pareille  installation,   peut,  soit  faire 


enlever  les  appareils  de  transmission,  soit  faire  conper  les 
fils  aériens. 


III.  —  NAVIRES  DE   COMMERCE  NEUTRES 


L'article  suivant  est  nouveau  dans  son  ensemble  bien 
quil  comprenne  en  substance  Farticleôde  l'acte  de  1899. 
L'alinéa  premier  s'inspire  de  la  (  Convention  de  190()  :  «  Les 
belligérants  pourront  l'aire  appel  au  zèle  charitable  des 
Commandants  des  bâtiments  de  Commerce,  yachts  ou 
embarcations  neutres,  pour  prendre  à  bord  et  soigner  des 
blessés  et  des  malades  ».  Il  ne  s'agit  là  que  d'un  concours 
bénévole  de  la  part  de  ces  bâtiments  ;  ceux-ci  jouiront  en 
retour  d'une  protection  spéciale  et  de  certaines  immuni- 
tés :  ce  les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel  ainsi 
que  ceux  qui  spontanément  auront  recueilli  des  blessés, 
malades  et  naufragés,  jouiront  d'une  protection  spéciale  et 
de  certaines  immunités.  En  aucun  cas,  ils  ne  pouront  être 
capturés  pour  le  fait  d'un  tel  transport  mais,  sauf  les  pro- 
messes qui  leur  auraient  été  faites,  ils  restent  exposés 
à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pour- 
raient avoir  commises.  »  (art.  9).  C'est  à  dessein  que  la 
Conférence  a  reproduit  les  expressions  vagues  déjà  em- 
ployées dans  la  Convention  de  1906  ;  tout  ici  dépendra  en 
effet  des  circonstances  :  On  a  eu  surtout  en  vue  le  cas  sui- 
vant qui  pourra  se  produire  assez  souvent  sur  mer  :  un 
navire  de   commerce  chargé   de  contrebande  de  guerre 
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peut  être  appelé  par  un  bâtiment  de  guerre  J)elli^érant 
qui  a  besoin  de  son  concours  absolu  et  immédiat  ;  il  est 
évident  que  le  navire  de  commerce  ne  consentira  à  répon- 
dre à  l'appel  qui  lui  est  adressé  ([ue  si  on  lui  [)romet  de 
ne  pas  exercer  à  son  égard  le  droil  visite.  11  est  cepen- 
dant bien  entendu  que  les  navires  de  commerce  restent 
soumis  aux  autres  lois  de  la  guerre  maritime  pour  toutes 
les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient  avoir  commi- 
ses. 


IV.  —  PERSONNEL  HOSPITALIER 


Gomme  en  1899,  la  Conférence  de  1907  proclame  que 
le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâti- 
ment capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier 
de  guerre  ;  il  ne  peut  être  dépouillé  de  ce  qui  lui  appar- 
tient personnellement.  Si  les  circonstances  l'exigeaient,  le 
vainqueur  pourra  le  retenir  autant  de  temps  qu  il  le  jugera 
nécessaire.  Une  légère  modification  a  été  introduite  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'article  10  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment du  personnel  hospitalier  détenu  momentanément 
par  l'ennemi  ;  a  Les  belligch^ants  doivent  accorder  à  ce 
personnel  tombé  entre  leurs  mains,  les  mêmes  allocations 
et  la  même  solde  qu'au  personnel  des  mêmes  grades  d'^ 
leur  propre  marine  ».  Cette  modification  a  été  inspirée 
par  la  disposition  nouvelle  qui  a  été  prise  en  1900  à  ce 
sujet. 
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V;  Il  est  bien  entendu  ({ue  dans  la  guerre  maritime,  eomme 
dans  la  guerre  continentale,  il  s'agit  du  personnel  officiel 
et  non  du  [)ei'sonnel  appartenant  à  une  Soeiété  de  seeoui's, 
par  exem[)le  ;  celui-ci  n'aurait  donc  droit  à  aucune  indeiu- 
nité  s'il  était  détenu  pur  rennemi. 

On  ne  s'est  pas  occupé  spécialement  du  personnel  sani- 
taire ([ui  se  trouve  à  bord  des  bà4iment^  hospitaliers  ceux- 
ci  en  efï'et  ne  peuvent  être  capturés.  i)ar  conséquent  b'  p(M*- 
sonnel  qui  est  à  bord  ne  sei  a  nullement  troublé  dans  ses 
fonctions. 


V,  —  BLESSÉS,  MALADES   ET  NAUFRAGES. 

Dans  les  articles  11,  12  et  suivants  ([ui  s'occupent  de  la 
condition  k  l'aire  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  on 
retrouve  les  deux  principes  fondamentaux  admis  déjà  par 
la  Conférence  de  1899  :  Secours  et  soins  à  donner  à  tous 
les  blessés,  malades  et  naufragés  ;  ceux-ci,  quand  ils  tom- 
bent aux  mains  de  l'ennemi,  sont  considérés  comme  pri- 
sonniers de  guerre. 

C'est  dans  l'article  I  L  inspiré  par  la  Convention  de  190G 
(art.  1)  qu'on  trouve  le  premier  principe  :  les  cv  blessés  et 
malades,  à  c^uelque  nation  cju'ils  appartiennent,  seront  res- 
pectés et  soignés  par  les  capteurs  ».  Omime  ei)  dS99,  la 
Conférence  a  employé  le  terme  c:  parles  capteurs  )>  (pii  in- 
dique clairement  que  les  blessés,  malades  et  naufragés 
ainsi  détenus  par  l'ennemi  sont  des  prisonniers  de  guerre 


et  d'ailleurs  cette  pensée  est  nettement  exprimée  dans  l'ar" 
tiele  44  :  <  Sont  prisonniers  de  i>:uerre  les  naufragés,  bles 
sés  ou  malades,  d'un  belligéranl  qui  lond)ent  au  pouvoir 
de  l'autre.  11  apj)arlient  à  eelui-ei  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur 
un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  môme  sur  un 
port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  [)ays  ne  pourront  servir  pendant  la 
durée  de  la  guerre  » . 

Quelle  est  la  condition  des  blessés,  des  malades  et  des 
naufragés  k  bord  d'un  bâtiment  hospitalier  qui  est  visité 
par  un  navire  de  guerre  belligérant  ?  La  Délégation  Alle- 
mande a  proposé  à  la  Conférence  une  solution  qui  règle 
d'une  façon  définitive  cette  importante  question  qui  au- 
rait pu  donner  lieu  à  des  complications  internationales. 
«  Tout  vaisseau  de  guerre  d'une  partie  belligérante  peut 
réclamer  la  remise  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qui 
sont  k  bord  de  bâtiments  hospitaliers  militaires,  de  bâti- 
ments hospitaliers  de  Sociétés  de  secours  ou  de  particu- 
liers, de  navires  de  commerce,  yachts  et  embarcations, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments.  »  La  ré- 
daction de  cet  article  ne  ligure  pas  dans  la  Convention 
de  1899,  mais  il  semble  bien  cependant  que  l'esprit  en 
existait  déjk.  Ainsi  donc  un  vaisseau  de  guerre  belligé- 
rant rencontre  un  navire  hospitalier,  ou  un  navire  de 
commerce,  qu'elle  qu'en  soit  la  nationalité,  il  a  le  droit 
de  les  visiter  et  de  les  contrôler,  soit  d'après  les  règles  du 
droit  commun  maritime,  soit  d'après  l'article  4  de  la  pré- 
sente Convention  ;   s'il  trouve  k  bord  de  ces  navires  des 
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blessés,  des  malades  ou  des  naufrages,  ceux-ci  sont  pii- 
soiiiiiers  de  guerre  (art,  \)  Convention  1899,  art.  14  Con- 
vention 1907)  et  il  a  le  droit  d'en  réclamer  la  remise. 
C'est  Ik  une  application  du  principe  général  en  vertu  du- 
quel les  combattants  d'un  belligérant  qui  tomberit  au  pou- 
voir de  l'autre  sont  par  cela  même  ses  prisonniers.  Le 
plus  souvent  cependant  dans  la  guerre  maritime,  les  bel- 
ligérants auront  tout  intérêt  k  ne  pas  se  charger  des  bles- 
sés et  malades  :  il  peut  pourtant  y  avoir  des  cas  où  il 
aura  tout  avantage  k  les  retenir,  par  exemple  s'il  se  trouve 
k  bord  de  ces  navires  des  naufragés  ou  des  officiers  qui 
quoique  blessés  peuvent  rendre  encore  des  services  im- 
portants. On  a  objecté  qu'il  y  avait  inhumanité  k  forcer 
un  bâtiment  neutre  k  livrer  des  blessés  qu'il  avait  chari- 
tablement recueillis  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  l)elligé- 
rant  fait  déjk  une  concession  en  ne  saisissant  pas  le  navire 
neutre  qui  a  secouru  ces  blessés  et  naufragés  et  si  en  plus 
ou  lui  enlevait  le  droit  de  s'nuparei'  de  ces  personnes,  il 
écarterait  purement  et  simplement  l'action  charitable  des 
neutres  et  l'humanité  n'y  gagnerait  pas. 

L'article  1^  indique  d'une  manière  limitative,  ce  (jue 
peut  faire  le  navire  de  guerre  belligéi'ant  k  l'égard  des  na- 
vires ayant  porté  secours  aux  victimes  de  la  guerre  ;  il  ne 
pourrait  donc  pas  obliger  un  a  aisseau  de  connnerce  neu- 
tre, qui  occasioimellement  aurait  bien  voulu  concourir  k 
une  œuvre  charitable,  k  suivre  un  itinéraire  déterminé.  Si 
l'article  4  donne  ce  droit  aux  croiseurs  des  belligérants 
vis-k-vis  des  navires  alfectés  spécialement  au  service  hos- 
pitalier, aucun  texte  ne  leur  donne  un  droit  sembkble  en 
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ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce  neutres. 

L'arlicle  13,  volé  sur  la  proposition  de  la  Délégation 
Française,  relatif  aux  blessés,  malades  et  jiaulVagés  re- 
cueillis par  un  navire  de  guerre  neutre,  c(mible  une  lacune 
de  la  ('onvention  de  ISDl)  :  «  Si  des  blessés,  malades  ou 
naufragés,  sont  recueillis  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
neutre,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  qu'ils  ne 
puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de 
la  guerre  ».  Les  blessés  et  naufragés  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires  de  guerre  neutres  sont  dans  une  situation  tout 
à  fait  analogue  à  celle  des  combattants  qui  se  réfugient  en 
territoire  neutre  :  ceux-ci  ne  sont  pas  livrés  mais  ils  doi- 
vent être  retenus  jusqu'à  la  Im  de  la  guerre.  Gomme  il  est 
presque  impossible  au  vaisseau  de  guerre  de  garder  à  bord 
les  personnes  qu'il  a  recueillies,  le  commandant  pourra 
les  débarquer,  mais  au  préalable  il  devra  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  ne  puissent  Ipas  servir 
de  nouveau. 

Pendant  la  guerre  Russo- Japonaise  le  cas  prévu  par 
hi  Conférence  se  produisit  et  donna  lieu  à  «m  incident  qui 
d'ailleurs  fut  réglé  suivant  les  règles  adoptées  à  la  Haye, 
quoiqu'il  n'existât  pas  de  texte  à  ce  sujet.  Les  blessés  et 
naufragés  des  navires  de  guerre  Russes,  Yariag  et  Ko- 
reietz,  attaqués  à  Chemulpo,  se  réfugièrent  à  bord  des  na- 
vires de  guerre  Anglais,  Français  et  Italiens,  Talbot,  Pas- 
cal et  Elba  ;  le  Japon  les  réclama  comme  prisonniers  de 
guerre.  Après  négociations,  il  fut  convenu  que  ces  blessés 
et  naufragés,  gardés  par  les  bâtiments  de  guerre  neutres, 
seraient  rendus  à  des  navires  Russes,  en  dehors  du  lieu 
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des  hostilités  pour  être  ramenés  ensuite  en  Russie  sous 
condition  <[u'ils  ne  reprendîaienl  [>as  du  service  i)endant 
toute  la  (iurée  de  la  j^uerre. 

On  [X'iit  rapproelier  de  ee  cas  un  l'ait  anal ()i;ue  (jui  se 
produisit  pendant  la  guerre  de  sécession  Américaine  en 
l(S()i  :  Je  corsaire  eontedéré  rAlabama,  ayant  été  coulé  en 
vue  de  Clierl)Ourg  par  le  navire  de  guerre  Fédéral  Kearsa- 
ge,  son  équipage  fut  recueilli  par  un  yacht  Anglais,  le 
Deerhoud,  qui,  malgré  les  protestations  du  commandant 
du  Kearsage,  conduisit  les  marins  sauvés  en  Angleterre 
où  ils  furent  laissés  en  liberté.  En  l'absence  de  (Conven- 
tion le  Kearsage  pouvait  d'abord  s'opposer  an  sauvetage 
des  naufragés  :  mais  en  outre  il  avait  le  droit  (h:  ^  isiter'  le 
Deerhoud,  de  se  faire  remettre  les  blessés  et  naui'ragés  et 
même  de  s"em[)arer  du  yacht  qui  en  recueitlant  les  victi- 
mes de  l  Alabama  avait  violé  la  neutralité.  îl  faut  cepen- 
dant noter  la  dilférence  importante  qui  distijigue  les  deux 
cas  :  à  GhemuJpo,  les  blessés  et  naufragés  russes  avaient 
été  recueillis  par  des  navires  de  guerre  neutres  à  bord 
desquels  les  belligérants  ne  pouvaient  exercer  le  droit  de 
visite  ;  au  contraire,  le  Deerhoud,  étant  un  navire  privé, 
ne  pouvait  se  soustraire  à  cette  formalité. 

La  ("onférence  de  1899  avait  supprimé  par  suite  de  l'op- 
position des  Gouvernements  Anglais,  Américain,  Alle- 
mand et  Turc,  la  disposition  relative  aux  blessés,  malades 
et  naufragés  débarqués  dans  un  port  neutre  ;  en  1907,  sur 
la  proposition  de  la  Délégation  Française,  l'article  fut  tex- 
tuellement rétabli  :  ce  Les  naufragés,  blessés  et  malades, 
qui  sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consentement 
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de  Tautorité  locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement 
contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats  belligérants,  être 
gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Les 
frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés 
par  l'Etat  dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  et  mala- 
des )).  L'hypothèse  que  l'on  a  eue  en  vue  est  celle  d'un 
vaisseau  de  guerre  belligérant  qui  débarque  des  blessés  et 
malades  dans  un  port  neutre  et  dégage  aijisi  son  action  : 
la  question  s'était  posée  de  savoir  si  en  recevant  ces  bles- 
sés et  malades,  le  neutre  ne  fournissait  pas  une  assistance 
contraire  à  la  neutralité.  La  Conférence  s'est  prononcée 
pour  la  négative  estimant  que  la  solution  proposée  tenait 
un  compte  suffisant  des  intérêts  en  présence. 

Le  délégué  Turc  fit  remarquer  lors  de  la  discussion  la 
différence  de  rédaction  entre  les  articles  13  et  15  :  dans 
l'article  13  on  lit  :  «  Des  mesures  seront  prises  pour  que 
les  blessés,  malades  et  naufragés  recueillis  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre  neutre  ne  puissent  pas  de  nouveau 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  ))  ;  dans  l'article 
15  on  trouve  :  ((  L'Etat  neutre  gardera  les  blessés,  mala- 
des et  naufragés  qu'il  aura  consenti  k  recevoir  de  maniè- 
re... ».  La  différence  d'expressions  employées  pourrait 
faire  croire  k  une  différence  de  fond.  M.  L.  Renault  expli- 
qua que  si  les  termes  n'étaient  pas  les  mêmes,  c'est  que 
les  situations  envisagées  étaient  différentes  :  en  effet  le 
commandant  du  vaisseau  de  guerre  neutre  qui  a  recueilli 
les  blessés  et  naufragés  ne  peut  pas  les  garder  à  bord  ; 
au  contraire  les  autorités  locales  d'un  pays  neutre  peuvent 
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fort  bien  garder  chez  elles  les  blessés  qu'elles  ont  consenti 
à  laisser  débarquer. 

L'article  15  n'envisage  pas  le  cas  du  dcbar(|uement  des 
blessés  et  naufragés  par  des  navires  de  commerce  neutres  : 
il  en  résulte,  d'après  M.  Renault,  ({ue  si  un  navire  de 
commerce  neutre  débarque  dans  un  port  neutre  des  bles- 
sés et  même  des  naufragés  qu'il  aura  recueillis  occasion- 
nellement, sans  avoir  rencontré  de  croiseur  belligérant  et 
sans  avoir  pris  d'engagement,  ces  blessés  et  naufragés 
ainsi  débarqués,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  dispo- 
sition précitée  et  sont  absolument  libres. 

L'article  16  nouveau  a  été  inspiré  par  la  Convention  de 
1U06  (art.  3)  :  Après  chaque  combat  les  belligérants  re- 
chercheront les  blessés  et  naufragés  c(  avant  l'inhumation 
ou  l'incinération  ))ils  procéderont  à  un  examen  attentif  des 
cadavres.  On  peut  trouver  bizarre  qu  on  ait  conservé  les 
expressions  a  inhumation  et  incinération  >)  du  texte  de 
1906  qui  trouveront  rarement  leur  emploi  dans  une  guerre 
maritime  ;  comme  le  lit  remarquer  le  rapporteur,  «  il  faut 
songer  que  le  combat  naval  peut  avoir  lieu  près  de  la  côte 
et  que  la  disposition  s'applique  aux  individus  qui  seraient 
à  terre  » . 

Tous  les  objets  trouvés  sur  les  morts  doivent  être  soi- 
gneusement recueillis,  soit  pour  être  restitués  à  leur  fa- 
mille, soit  pour  servir  à  reconstituer  leur  identité  :  en 
outre  les  belligérants  se  communiqueront,  aussitôt  qu'ils 
le  pourront,  la  liste  nominative  des  morts  et  des  blessés 
se  trouvant  entre  leurs  mains.  Grâce  à  ces  mesures  ren- 
dues obligatoires  parles  Conventions  de  1906  et  1907,  cette 
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quautité  considéi  able  d  individus  portés  avec  la  mention 
disparus  (pii  laissent  leurs  iamiîles  et  leurs  intérêts  dans 
un  état  d'incertitude  funeste  pour  tout  le  luonde  sera  sen- 
sibleniejit  diminuée  dans  les  guerres  futures. 


YI.    DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Les  articles  11),  ^0  et  ^1  règlent  les  moyens  à  employer 
pour  assurer  rexécution  des  dispositions  admises  par  la 
C.onférence  ;  en  temps  de  guerre  il  faut  s'en  remettre  à  la 
bonne  volonté  des  Etats  pour  tout  ce  qui  concerne  l'éxé- 
cution  de  la  Convention  ;  c'est  pour  eux  une  question 
d'honneur  en  même  temps  qu'un  devoir  de  respecter  l'en- 
gagement qu'ils  ont  pris. 

L*' article  11),  reproduisant  l'article  25  de  la  Convention 
de  11)06,  laisse  aux  Etats  belligérants  le  soin  de  veiller 
aux  détails  de  son  application  :  a  Les  commandants  en 
chef  des  Hottes  des  belligérants  auront  à  pourvoir  aux 
détails  d'exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux 
cas  non  prévus,  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs  et  conformément  au?^  principes  géné- 
raux de  la  présente  Convention.  »  INIais  le  meilleur  moyen 
pour  que  la  Convention  soit  respectée  et  appliquée  en 
temps  de  guerre,  c'est  qu'elle  soit  complètement  connue 
en  temps  de  paix  par  tous  ceux  qui  auront  à  s'en  servir 
le  cas  échéant  :  chacun  en  cas  de  guerre  doit  être  capable 
d'accomplir  son  devoir  ;  on  a  constaté  souvent  que  la  Con- 
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vention  de  Genève  n'était  pas  exécutée  surtout  à  cause  de 
rip^norance  de  ceux  qui  précisément  sont  appelés  à  l'appli- 
quer; aussi  les  Gouvernements  ont-ils  le  devoir  strict  d'en 
répandre  la  connaissance  dans  l'armée  et  de  ne  pas  at- 
tendre pour  cela  que  la  guerre  soit  déclarée.  Ainsi  donc 
((  les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  instruire  leurs  marines  et  spécialement  le  per- 
sonnel protégé,  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion et  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations» 
(art.  20).  En  outre,  «les  Puissances  signataires  s'engagent 
également  k  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales,  les  mesures  néces- 
saires pour  répriuuM'  en  temps  de  guerre  les  actes  indivi- 
duels de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  les  bles- 
sés et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour  puuir,  comme 
usurpation  d'iusigiies  militaires,  Tusage  abusif*  des  signes 
distinctif's  désignés  à  Tarticle  5  par  des  bâtiments  non  pro- 
tégés parla  présente  Convention.  Us  se  communiqueront, 
par  Fintermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  les 
dispositions  relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans 
les  cinq  ans  de  la  présente  Convention.  »  (art.  21). 

Le  Gouvernement  Français,  dans  un  Décret  du  15  Mai 
1910,  charge  le  (>)mmandant  en  Chef  d'observer  et  faire 
observer  par  les  commandants  placés  sous  ses  ordres,  les 
prescriptions  relatives  à  l  application  du  Droit  internatio- 
nal. 

La  Conréren('<^  n'a  pas  pu  elh^-mème  fixer  les  peines 
applicables  pour  les  dérogations  à  la  Convention,  car 
pour  l'exécution  de  la  sentence  il  aurait  fallu  s'en  remet- 
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tre  au  bon  vouloir  de  l'Etat  et  le  plus  souvent,  elle  serait, 
croyons-nous,  restée  inappliquée. 

La  Conférence  de  1907  ne  s'applique  qu'aux  troupes 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires  et  non  à  celles  qui 
sont  sur  terre  ;  ainsi  des  marins  débarqués,  victimes  de  la 
guerre  sur  mer,  sont  soumis  aux  règles  de  la  Convention 
de  Genève  (art.  2). 

Entre  les  Puissances  signataires,  la  Conférence  de  1907 
remplace  celle  de  1899,  mais  celle-ci  ne  disparaît  pas  com- 
plètement :  elle  reste  obligatoire  entre  les  Etats  qui  l'ont 
signée  et  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  les  dipositions  arrê- 
tées dans  la  deuxième  conférence  de  la  Haye. 


CONCLUSION 


Dans  l'exposé  de  notre  sujet  nous  nous  sommes  volon- 
tairement interdit  d'aborder  ou  même  d'etïleurer  des  théo- 
ries d'un  ordre  général,  comme  celles  par  exemple  qui 
ont  trait  au  désarmement  militaire  bien  que  cette  question 
se  rattache  d'assez  près  à  l'idée  de  notre  tlièse  :  la  néces- 
sité d'apporter  un  adoucissement  aux  maux  qu'entraîne  la 
guerre.  Nous  nous  sommes  attachés  exclusivement  aux 
conceptions  humanitaires  qui  ont  existé  depuis  la  plus 
haute  antiquité  mais  dont  l'honneur  de  la  codification  et 
de  la  réalisation  pratique,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  re- 
vient aux  philantropes  réunis  à  Genève  et  à  la  Haye. 

Sans  doute  elle  est  encore  loin  de  se  réaliser  la  prophé- 
tie que  Mirabeau  lançait  déjà  en  1790  :  «  Il  n'est  pas  loin 
de  nous,  peut-être,  ce  moment  où  la  Liberté  régnant  sans 
rivale  sur  ies  deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de  la  philo- 
sophie, absoudra  l'espèce  humaine  du  crime  de  la  guerre 
et  proclamera  la  paix  universelle  ». 

La  guerre  malheureusement,  sera  pendant  longtemps 
encore,  un  mal  inévitable  :  â  aucun  moment  dans  l'his- 
toire des  peuples,  les  charges  écrasantes  de  la  paix  armée 
n'ont  été  aussi  lourdes,  mais  on  ne  peut  nier  cependant 
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que  les  choses  aient  bien  changé.  Les  relations  entre  les 
Etats  sont  régies  par  un  véritable  Droit  International  dont 
l'influence  augmente  tous  les  jours  grâce  à  l'institution  de 
la  Cour  arbitrale  de  la  Haye  et  à  la  conclusion  des  diver- 
ses unions  internationales  et  de  nombreux  traités  d'arbi- 
trage internationaux. 

La  guerre  a  en  outre  suivi  les  modifications  profondes  : 
elle  tend  à  devenir  moins  cruelle  et  plus  pacifique  :  tous 
les  efforts  ont  été  faits  pour  en  diminuer  les  horreurs.  De 
nos  jours  la  guerre  n'est  plus  un  combat  farouche  entre 
deux  peuples  employant  tous  les  moyens  possibles  pour 
s'exterminer  réciproquement  ;  elle  est  deveiuie  une  lutte 
loyale  d'Etat  à  Etat  qui  bannit  toute  rigueur  inutile  :  les 
nations  qui  se  font  la  guerre  doivent  se  conformer  à  cer- 
taines prescriptions  défendant  d'employer  tous  les  moyens 
qui  n'ont  pas  pour  but  direct  et  immédiat  la  fin  des  hosti- 
lités. 

Le  Droit  des  Gens  a  donc  pris  acluellement  une  place 
très  importante  dans  les  relations  internationales  et  nous 
sommes  loin  de  l'époque  où  on  avait  coutume  de  dire 
«  Inter  arma  sileiit  leges  ».  Le  progrès  de  la  civilisation  a 
permis  aux  Elats  de  con(;lure  entre  eux  des  accords  desti- 
nés à  atléniicr  k's  horreur  s  de  la  guerre  et  en  ce  qui  con- 
cerne notre  élude,  les  deux  plus  importantes  manifestations 
sont  les  Conventions  signées  à  Genève  et  à  la  Haye 

En  18()4  on  trouve  déjà  les  deux  principes  qui  ont  de- 
puis dominé  tous  les  accords  hospitaliers  :  assurer  aux 
blessés  les  soins  indispensables  ;  garantir  à  ceux  qui  les 
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leur  donnent  la  protection  nécessaire  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche. 

Les  Conventions  de  1906  et  1907,  quoique  s'occupant 
la  première  de  la  guerre  continentale,  la  seconde  de  la 
guerre  maritime,  contiennent  les  mêmes  notions  essen- 
tielles :  tous  les  blessés,  malades  et  naufragés  doivent  être 
soignés  et  respectés  également,  sans  distinction  de  na- 
tionalité :  toutes  les  formations  sanitaires  mobiles  (ambu- 
lances ofïicielles  ou  privées,  navires  de  l'Etat  ou  des 
Sociétés  de  Secours)  sont  respectées  et  exemptes  de  cap- 
ture :  tout  le  personnel  sanitaire,  militaire  ou  volontaire, 
est  respecté  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre  :  un 
même  signe  :  Croix  rouge  sur  fond  blanc,  désigne  et  pro- 
tège le  matériel  et  le  personnel  hospitaliers. 

Ces  Conventions  contiennent  des  dis])ositions  essentiel- 
lement pratiques  et  sont  en  harmonie  avec  les  conditions 
delà  guerre  moderne. 

Enfin  des  Sociétés  de  Secours  sont  aujourd'hui  admira- 
blement organisées  dès  ]c  temps  de  paix,  pour  apporter 
aux  blessés  et  mahuh's  des  guerres  terrestres  et  maritimes 
les  soins  impérieux  qu'ils  réclament  et  si  malgré  toutes 
les  tendances  pacifiques  de  la  politique  contemporaine,  la 
guerre  doit  malheureusement  encore  faire  des  victimes 
nombreuses,  celles-ci  ont  du  moins  la  consolation  de 
trouver  partout  aujourd'hui  soins,  aide  et  protection. 

C'est  là  le  trait  dominant  de  la  réglementation  interna- 
tionale qui  a  fait  l'objet  de  notre  travail. 
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